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Le  30 septembre 2022 à 14 heures 10, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du Département,
Château des Comtes de la Marche à Guéret, sous la présidence de Mme Valérie SIMONET, Présidente du
Conseil Départemental.
Nombre  de  conseillers,  membres  de  la  Commission  Permanente  en  exercice  au  jour  de  la  séance  :  30
(Présidente comprise)

Secrétaire de séance : Marinette JOUANNETAUD

Etaient présents :
M. Eric BODEAU,
M. Thierry BOURGUIGNON, 
Mme Marie-Christine BUNLON, 
Mme Delphine CHARTRAIN, 

Mme Laurence CHEVREUX, 

Mme Mary-Line COINDAT,
M. Laurent DAULNY, 

Mme Catherine DEFEMME, 
M. Patrice FILLOUX,

M. Franck FOULON,

Mme Hélène FAIVRE,
M. Bertrand LABAR,
M. Thierry GAILLARD,
Mme Marie-France GALBRUN, à partir de 14 h 38
Mme Marinette JOUANNETAUD,
M. Jean-Luc LEGER,
M. Jean-Jacques LOZACH,
Mme Armelle MARTIN, 
M. Valéry MARTIN, 
M. Patrice MORANÇAIS,
Mme Renée NICOUX,
Mme Isabelle PENICAUD, 
Mme Hélène PILAT,
M. Jérémie SAUTY,
Mme Valérie SIMONET, 
M. Nicolas SIMONNET.

Absents / excusés : 
Mme Catherine GRAVERON,
M. Guy MARSALEIX, 
M. Philippe BAYOL,
Mme Marie-Thérèse VIALLE.

Avaient donné pouvoir :
Mme Catherine GRAVERON, à M. Franck FOULON,
M. Guy MARSALEIX, à Mme Hélène PILAT,
M. Philippe BAYOL, à Mme Armelle MARTIN,
Mme Marie-Thérèse VIALLE, à M. Nicolas SIMONNET,
Mme Marie-France GALBRUN, à M. Patrice FILLOUX jusqu’à 14 h 38.

Assistaient également à la réunion :
M. Philippe BOMBARDIER, Directeur Général des Services, ainsi que les Directeurs Généraux Adjoints et
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les fonctionnaires concernés.
La Présidente  du  Conseil  Départemental  certifie  exécutoires,  à  compter du  10  octobre  2022,  les
délibérations publiées sous forme électronique sur le site internet de la collectivité, pour une durée de
deux mois et transmises au représentant de l’Etat dans le Département. (Article L.3131.1 du Code
général des Collectivités territoriales) 
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Délibération n°CP2022-09/1/1 
Dossier n° 5350

DEMANDES DE SUBVENTION HABITAT PIG « RENOVATION ENERGETIQUE »

Il est proposé d’examiner 9 demandes de subvention Habitat déposées par des propriétaires privés au titre
de l’amélioration de la performance énergétique de leur résidence principale.

Pour rappel, dans le cadre de la prorogation des PIG 2020/2022 dont le suivi animation est assuré par le GIP
Creuse Habitat,  le  Conseil  départemental  intervient  en complément  des  aides  de l’Agence Nationale  de
l’Amélioration de l’Habitat (Anah).

 

Cette aide existante en 2021 et prorogée en 2022 demeure « exceptionnelle ». 

Elle vise à améliorer la performance énergétique des logements du parc privé, occupés par leur propriétaire
aux ressources très modestes. Elle s’envisage de manière complémentaire à l’aide de l’Anah et de manière
subsidiaire à tous les autres financements pouvant être mobilisés.

 

Pour  prétendre  à  l’aide  exceptionnelle,  les  différents  types  de  travaux  s’orientent  principalement  sur
l’installation  de  chaudière  et  poêle  à  granulés,  isolation  des  combles  et  murs  ainsi  que  menuiserie  et
radiateurs,  et  ce,  en toute  conformité  avec la  réglementation en vigueur  qui  prévoit  de  faire  évoluer  la
performance énergétique des habitations et d’encourager les économies d’énergie.

 

Conformément à la décision favorable de l’Anah en faveur des dossiers mentionnés dans le tableau ci-après
et compte tenu de leur éligibilité au regard du règlement départemental des aides, il est proposé d’examiner
ces demandes de subvention.

PROGRAMME
D’INTERET GENERAL

2020/2022

BENEFICIAIRE
Propriétaire
occupant ou

bailleur

COMMUNE

(lieu du bien)

MONTANT DE LA
SUBVENTION SOLLICITEE

DEPARTEMENT Monsieur B. PO BORD-SAINT-GEORGES 5000,00 €

DEPARTEMENT Madame L. PO SOUMANS 5000,00 €

DEPARTEMENT Madame L. PO SAINT-DOMET 4296,70 €

DEPARTEMENT Monsieur M. PO
SAINT-DIZIER-
MASBARAUD

3614,15 €

DEPARTEMENT Monsieur S. PO LA POUGE 5000,00 €

DEPARTEMENT Madame B. PO SAINT-VAURY 5000,00 €

DEPARTEMENT Madame B. PO
SAINT-DIZIER-LES-

DOMAINES
5000,00 €

DEPARTEMENT Madame D. PO VAREILLES 5000,00 €

DEPARTEMENT Madame L. PO LA SOUTERRAINE 5000,00 €

TOTAL GENERAL 42 910,85 €
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 La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé : 

  - d’octroyer une aide complémentaire exceptionnelle d’un montant de  5000,00 € destinée à Monsieur B.,
propriétaire occupant, dans le cadre de la rénovation énergétique de son logement situé sur la commune de
BORD-SAINT-GEORGES ;

 

- d’octroyer une aide complémentaire exceptionnelle d’un montant de  5000,00 € destinée à Madame L.,
propriétaire occupante, dans le cadre de la rénovation énergétique de son logement situé sur la commune de
SOUMANS ;

 

- d’octroyer une aide complémentaire exceptionnelle d’un montant de  4296,70 € destinée à Madame L.,
propriétaire occupante, dans le cadre de la rénovation énergétique de son logement situé sur la commune de
SAINT-DOMET ;

 

- d’octroyer une aide complémentaire exceptionnelle d’un montant de  3614,15 € destinée à Monsieur M.,
propriétaire occupant, dans le cadre de la rénovation énergétique de son logement situé sur la commune de
SAINT-DIZIER-MASBARAUD ;

 

- d’octroyer une aide complémentaire exceptionnelle d’un montant de  5000,00 € destinée à Monsieur S.,
propriétaire occupant, dans le cadre de la rénovation énergétique de son logement situé sur la commune de
LA POUGE ;

 

- d’octroyer une aide complémentaire exceptionnelle d’un montant de  5000,00 € destinée à Madame B.,
propriétaire occupante, dans le cadre de la rénovation énergétique de son logement situé sur la commune de
SAINT-VAURY ; 

 

- d’octroyer une aide complémentaire exceptionnelle d’un montant de  5000,00 € destinée à Madame B.,
propriétaire occupante, dans le cadre de la rénovation énergétique de son logement situé sur la commune de
SAINT-DIZIER-LES-DOMAINES ; 

 

- d’octroyer une aide complémentaire exceptionnelle d’un montant de  5000,00 € destinée à Madame D.,
propriétaire occupante, dans le cadre de la rénovation énergétique de son logement situé sur la commune de
VAREILLES ; 

 

- d’octroyer une aide complémentaire exceptionnelle d’un montant de  5000,00 € destinée à Madame L.,
propriétaire occupante, dans le cadre de la rénovation énergétique de son logement situé sur la commune de
LA SOUTERRAINE ;

 

Les noms des bénéficiaires figurent dans le tableau ci-annexé ;

 

la dépense correspondante sera imputée au chapitre 915.63 article 204224.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/1/2 
Dossier n° 5351

DEMANDES DE SUBVENTION HABITAT PIG « SORTIE D’INSALUBRITE »

Il vous est proposé d’examiner  deux demandes de subvention Habitat déposées par un propriétaire privé
« bailleur » et un propriétaire privé « occupant » au titre de travaux d’insalubrité de leur résidence principale.

Pour rappel, dans le cadre des PIG 2020/2022, le suivi animation est assuré par le GIP Creuse Habitat et le
Conseil  départemental  intervient  en  complément  des  aides  de  l’Anah pour  une  subvention  dite  « sortie
d’insalubrité », conformément au règlement départemental des aides.

 

Vous trouverez ci-après le détail de ces demandes :

 

La 1ère demande de subvention présentée par la SCI B. « propriétaire bailleur » s’inscrit dans le cadre d’une
démarche classique conformément au règlement départemental des aides. Il s’agit en l’occurrence de travaux
d’insalubrité  qui  doivent  être  réalisés  dans  un  logement  situé  18  rue  Lucien  Daguet,  Bridiers  à  La
Souterraine, permettant ainsi au propriétaire de louer son bien à des ménages aux revenus très modestes. 

 

La 2nde demande de subvention présentée par Monsieur R. « propriétaire occupant » s’inscrit dans une
démarche classique conformément au règlement départemental des aides.

 

Cette  aide  complémentaire  est  destinée  aux  particuliers  propriétaires  occupants  avec  un  plafond  de
ressources très modeste au sens de l’Anah, permettant ainsi un financement des travaux relevant de la sortie
d’insalubrité, tels que les projets de travaux lourds ainsi que les projets de travaux pour la sécurité et la
salubrité de l’habitat.

 

Les travaux effectués peuvent comprendre également une partie amélioration de la performance énergétique
qui devra permettre au moins 35% d’économie d’énergie après travaux.

 

Conformément à la décision favorable de l’ANAH en faveur des dossiers mentionnés dans le tableau ci-après
et compte tenu de l’éligibilité au regard du règlement départemental des aides, il est proposé d’examiner ces
demandes.

 

 

PROGRAMME
D’INTERET GENERAL

2020/2022

BENEFICIAIRE
Propriétaire
occupant ou

bailleur

COMMUNE

(lieu du bien)

MONTANT DE LA
SUBVENTION SOLLICITEE

DEPARTEMENT

SCI B. PB LA SOUTERRAINE 7 650,15 €

Monsieur R. PO AHUN  10 330,08 €

TOTAL GENERAL 17 980,23 €
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La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

- d’octroyer à la SCI B. « propriétaire bailleur » une subvention de sortie d’insalubrité d’un montant de 7
650,15 €  au titre de la réhabilitation de son logement situé sur la commune de La Souterraine ;

 

- d’octroyer à Monsieur R. « propriétaire occupant » une subvention de sortie d’insalubrité d’un montant de
10 330,08 € au titre de la réhabilitation de son logement situé sur la commune de Ahun ;

 

Les noms des bénéficiaires figurent dans le tableau ci-annexé ;

 

 la dépense correspondante sera imputée au chapitre 915.63 article 204224.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/1/3 
Dossier n° 5352

PROGRAMME DÉPARTEMENTAL D’INSERTION 2022 – ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS
ET PROLONGATION D’UNE OPÉRATION

Dans le cadre du Programme Départemental d’Insertion 2022, il s’agit par le présent rapport d’examiner 3
actions afin d’une part, de valider les participations financières associées, et d’autre part, prolonger l’une
d’entre elles sans engagement financier supplémentaire.

1)       Attribution de subventions PDI 2022

Les actions qu’il vous est proposé de valider au travers du présent rapport correspondent à la déclinaison
opérationnelle d’un plan d’actions lancé dans le cadre du PTI/PDI et dont l’activité a été  établie, avec les
opérateurs,  jusqu’à décembre 2022. 

En l’occurrence :

 

• Le partenariat avec la Coopérative d’Activité et d’Emploi au bénéfice du public cible du PTI mais
plus précisément des brsa travailleurs indépendants et/ou ceux dont le projet est de créer une entreprise.

Cette coopérative, qui a été lancée depuis la fin de l’année 2021, a la capacité de mettre à l’épreuve les
projets et les personnes via un contrat CAPE - Contrat d’Appui au Projet d’Entreprise. Les publics sont ainsi
fortement mobilisés et doivent s’engager dans un processus partenarial qui vient très vite ou conforter le
projet/l’entreprise ou signifier sa fin.

Actuellement, ce sont 8 personnes en CAPE dont 3 relevant du PTI.

 

• Le  travail réalisé par l’UDAF, avec le réseau de bénévoles linguistiques, initialement impulsé dans le
cadre des ateliers linguistiques et qui a poursuivi son activité depuis janvier 2022. L’UDAF anime ce réseau
de  bénévoles  au  bénéfice  des  personnes  en  situation  d’illettrisme  ou  d’alpha  ou  de  Français  Langue
Etrangère. Chaque bénévole s’engageant après un temps de formation/information à accompagner le public
cible dans leurs démarches du quotidien dont la recherche d’emploi. 

 

2)       Prolongation d’une opération

Dans le cadre de la Convention Plan de Lutte contre la Pauvreté et pour l’Accès à l’Emploi, signée par le
Département et l’ADAPEI 23 le 1er février 2022, pour la mise en place de l’action « Renforcer l’attractivité
des  métiers  liés  à  l’autonomie »  qui  vise  à  déployer  une  plateforme  des  métiers  de  l’autonomie  dans
l’objectif  de renforcer l’attractivité du secteur médico-social,  en particulier  en direction des demandeurs
d’emploi et bénéficiaires du RSA.

 

Cette opération, initialement prévu à partir du 1er novembre 2021 et jusqu’au 31 décembre 2022 avec une
participation financière départementale de 171 278 €, nécessite une prolongation de 6 mois, soit jusqu’au 30
juin 2023 et ceci à budget constant. Cette proposition fait suite à un travail partenarial entre l’Etat et les
services du Département pour permettre de mener cette expérimentation sur une plus longue période.

 La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

- D’attribuer 36 000 € de subventions, décomposées comme suit  :

• 25 000 € à la CAE - Coopérative d’Activité et d’Emploi L’ELAN ; 

• 11 000 € pour le réseau de bénévoles linguistiques porté par l’UDAF. 
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- D’autoriser la Présidente à : 

-         Signer  les  conventions  découlant  de  l’attribution  des  subventions  précitées  et  rédigés
conformément au modèle validé par l’Assemblée Départementale du 24 mai 2016 ; 
-         Signer  l’avenant  à  la  convention  avec  l’ADAPEI  23  pour  la  prolongation  de  l’opération
« Renforcer l’attractivité des métiers liés à l’autonomie » jusqu’au 30 juin 2023, à budget constant.
-         Accomplir l’ensemble des démarches nécessaires à l’aboutissement de ces dossiers.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/1/4 
Dossier n° 5353

DEMANDE D'AFFECTATION DE LA GARANTIE DEPARTEMENTALE
OPH CREUSALIS

L’OPH CREUSALIS sollicite le Département pour la garantie d’un prêt à hauteur de 50% dans le cadre
d’une opération de construction de 6 logements locatifs à caractère social situés à la Magnane à SAINT
VAURY.

Pour mémoire, la garantie départementale est accordée aux organismes constructeurs à hauteur de 50% du
prêt  contracté  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  dans  le  cadre  de  la  réhabilitation  ou
construction  de  logements  locatifs  sociaux,  les  50%  restant  étant  garantis  par  la  Commune  ou  la
Communauté de communes dont dépend l’opération.

 

L’affectation de la garantie départementale s’établit au regard du contrat de prêt visé des deux parties (la
CDC et  l’Organisme constructeur)  qui  est  annexé à la délibération en vue du contrôle de légalité et  de
publication dans le but de lui conférer son caractère exécutoire. 

 

Ainsi,  le  contrat  de  prêt  n°134721  signé  entre  l’Organisme  constructeur  et  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations fera donc partie intégrante de la délibération de garantie et permettra ainsi le déblocage des
fonds à l’Organisme constructeur.

 

Les caractéristiques de l’opération se définissent comme suit :

 

 

 

EMPRUNTEUR

 

 

 

COMMUNE

(situation des
logements)

 

 

PRETS 

 (ligne de prêt PLA et/ PLAI Foncier / PLUS et PLUS
Foncier)

                

MONTANT
GARANTIE

SOLLICITEE

 

 50%
 

Descriptif de
l’opération

 

Montant
total du prêt

 

Ligne de
prêt

 

N° du contrat
de prêt

 

 

OPH CREUSALIS

 

 

SAINT VAURY
Construction de 6

logements à la
Magnane

731 000 € 4 134721 365 500 €
 

 

Cet emprunt constitué de 4 lignes du prêt a été contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations sur
une durée de 40 ans pour le PLAI (321 124 €) et PLUS (353 893 €) et de 50 ans pour le PLAI Foncier (28
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058 €) et PLUS Foncier (27 925 €).

Pour  rappel,  lors  du  vote  du  budget  primitif  en  séance  plénière  du  11  février  2022,  l’Assemblée
Départementale a donné un accord de principe pour un montant global de garanties de prêt de 2 217 500 € à
l’ensemble des organismes constructeurs au titre de l’année 2022 dont détail ci-après :

-          OPH CREUSALIS     1 717 500 €

-          SCP LA MAISON FAMILIALE CREUSOISE     500 000 €

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé     :  

Article 1 : L’assemblée délibérante du Département de la Creuse accorde sa garantie à hauteur de 50%
pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 731 000 euros souscrit par l’Emprunteur auprès de
la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du
Contrat de Prêt n°134721 constitué de 4 lignes du Prêt.

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 365 500 euros augmentée
de l’ensemble des sommes pouvant être dûes au titre du contrat de prêt.

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération, qui est destiné au
financement  d’une opération   de construction de 6 logements  situés à la Magnane sur la Commune de
SAINT VAURY.

Article 2 : la garantie est apportée aux conditions suivantes :

La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  pour  la  durée  totale  du  Prêt  et  jusqu’au  complet
remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article  3 : Le Conseil  départemental  s’engage pendant  toute la durée du Prêt  à libérer,  en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.
 

Article  4     :  La  Présidente  du  Conseil  Départemental  est  autorisée  à  signer   toute  pièce  nécessaire  à
l’aboutissement du dossier. 

ADOPTÉ : 24 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
MM Patrice MORANCAIS, Guy MARSALEIX (ayant donné pouvoir à Hélène PILAT) Valéry MARTIN,
Philippe BAYOL (ayant donné pouvoir à Armelle MARTIN), Mmes Marie-Thérèse VIALLE (ayant donné
pouvoir  à  Nicolas  SIMONNET)  et  Delphine  CHARTRAIN,  Membres  du  Conseil  d'Administration  de
Creusalis, n'ont pas pris part au vote (en application des articles L1511-2 al 2 du CGCT).
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Délibération n°CP2022-09/2/5 
Dossier n° 5289

SIGNATURE DE DOCUMENTS RELATIFS À L’ACQUISITION D’UN BIEN PAR
L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE AQUITAINE AU PROFIT DU

SYNDICAT MIXTE DE LA CITÉ INTERNATIONALE DE LA TAPISSERIE

Dans le cadre du projet global d’extension du syndicat mixte de la cité de la tapisserie, une convention a été
signée en 2018 entre l’Établissement Public Foncier de Nouvelle Aquitaine (EPF), le Département de la
Creuse et  le Syndicat  Mixte de la Cité Internationale de la Tapisserie d’Aubusson,  afin de permettre la
maîtrise foncière de terrains. 

L’objectif de ce projet pour le Syndicat Mixte est d’accueillir un pôle technique de teinturerie mixte, le
logement du gardien et des chambres pour l’accueil des artistes et des étudiants.

Au  service  des  territoires,  l’EPF  est  habilité  à  réaliser  des  acquisitions  foncières  et  des  opérations
immobilières de nature à faciliter l’aménagement ultérieur par les collectivités.

Ainsi, un projet d’acquisition d’un ancien garage sur la commune d’Aubusson est en cours de finalisation.
Ce bien est sis sur la parcelle cadastrée section AH n° 129 et d’une superficie de 173m².

L’acquisition de ce bien est réalisée par le Syndicat pour un montant de 131 257,04 € TTC, auquel s'ajoute
10 800 € de frais de notaire.

Considérant la convention opérationnelle susmentionnée, 

Considérant la délibération en date du 1er juillet 2022 du comité syndical de  la Cité de la tapisserie, 

Il est demandé au Conseil départemental de se prononcer favorablement sur cette acquisition.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a autorise la Présidente du Conseil Départemental ou
un représentant, à signer au nom et pour le compte du Département  tous documents se rapportant à cette
affaire relative à l’acquisition d’un bien sur la commune d’Aubusson, par l’Etablissement Public Foncier de
Nouvelle Aquitaine au profit du Syndicat Mixte de la Cité Internationale de la Tapisserie.

ADOPTÉ : 29 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Mme Valérie SIMONET, Présidente du Syndicat Mixte de la Cité Internationale de la Tapisserie n'a pas pris
part au vote
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Délibération n°CP2022-09/2/6 
Dossier n° 5304

SCHEMA DEPARTEMENTAL DE DEVELOPPEMENT DE LA LECTURE

Il vous est proposé d’examiner plusieurs demandes présentées dans le cadre du règlement d’aides du
Schéma départemental de développement de la lecture.

1) Aide aux manifestations autour du livre et des arts du récit

Demandeur Description du projet Observations
Coût de

l’opération 
Aide

sollicitée

Association
Club du livre

de Fursac

Après deux années marquées 
par la pandémie où 
l’association a mis entre 
parenthèses ses projets, le Club 
du livre de Fursac organise la 
22ème édition de la journée 
du livre de Fursac le dimanche
9 octobre 2022

Accueil d’une trentaine 
d’auteurs et de 6 maisons 
d’édition. L’Association gère la
bibliothèque de Fursac en 
délégation et porte un projet de
médiathèque 3ème lieu, qui 
devrait aboutir dans les toutes 
prochaines années

4 690,00 € 1 172,50 € 

TOTAL 1 172,50 €

2) Aide à l’acquisition de matériel informatique et audiovisuel en bibliothèque
 

Collectivité Description du projet Observations
Coût de

l’opération HT
Aide sollicitée

Communauté de
communes

Creuse
Confluence

Renouvellement du 
parc informatique de la
Médiathèque 
intercommunale de 
Chambon sur Voueize 

Ce projet bénéficie de 
l’expertise technique des 
services du Département 
(Service de la Lecture 
Publique) et du soutien de la 
DRAC Nouvelle Aquitaine 
(DGD)

10 469,26  €
2 617,32 €

(25 %)

TOTAL 2 617,32 €

3) Aide à l’acquisition de mobilier de bibliothèque
 

Collectivité Description du projet Observations
Coût de

l’opération HT
Aide sollicitée

Commune
d’Auzances

Acquisition de mobilier
complémentaire pour la
Bibliothèque 
municipale

Ce projet bénéficie de 
l’expertise technique des 
services du Département 
(Service de la Lecture 
Publique) 

2 024,48  €
506,12 €
(25 %)

TOTAL 506,12 €
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La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’accorder les subventions ci-dessus

- la Présidente du Conseil Départemental à signer toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette
décision.

-  les sommes nécessaires seront imputées au Budget Départemental, Chapitre 933.13 - Article  657466, et
Chapitre 913.13 - Article 204141 Op 0038.

Pour la Communauté de communes Creuse Confluence, M. Nicolas SIMONNET, Mme Marie-Christine 
BUNLON, M. Franck FOULON, Mme Marie-Thérèse VIALLE, conseillers membres de la Communauté de 
Communes Creuse Confluence n'ont pas pris part au vote,
Adopté : 26 pour - 0 contre - 0 abstention

Pour les autres demandes :
ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/2/7 
Dossier n° 5312

AIDE A LA RESTAURATION DU PATRIMOINE

Deux dossiers de demande de subventions sont présentés au titre des aides à la restauration du
patrimoine. 
Vous trouverez ci après un tableau récapitulatif des demandes déposées :

Communes
Nature des

travaux
Montant HT
des travaux

Montant
dépense
éligible

Autres  financements
sollicités

Montant de
la

subvention
sollicitée

SAINT-JULIEN-
LA-GENETE

Restauration de
de l’église

(ravalement des
façades et

restauration de
la porte

d’entrée)

21 376,25 € 21 376,25 € BOOST’commune 20 % :
4 275,00 €

2137,63 €

                                                                                            TOTAL Patrimoine bâti non protégé 2137,63 €

Communes
Nature des

travaux
Montant HT
des travaux

Montant
dépense
éligible

Autres  financements
sollicités

Montant de
la

subvention
sollicitée 

MOURIOUX-
VIEILLEVILLE

Restauration de
la statue de
saint Jean-
Baptiste

2 704,00 € 2 704,00 € néant 270,40 €

                                                                                            TOTAL Objets non protégés 270,40 €

D’autre part,  le 10 septembre 2021, la Commission Permanente du Conseil  Départemental a
accordé  à  la  commune  de  La  Chaussade  une  subvention  d’un  montant  de  1 935,97 €  pour  la
restauration de la toiture de l’église.

Selon le règlement provisoire d’aide à la restauration du patrimoine adopté par l’Assemblée
Départementale du 19 mai 2017, la commune dispose d’un délai de deux ans pour engager les travaux
à  compter  de  la  date  de  réception  du  courrier  de  notification  d’attribution  de  la  subvention,  soit
jusqu’au 21 septembre 2023. 

Suite aux importants épisodes de grêle survenus en juin 2022,  l’entreprise retenue pour les
travaux doit honorer de nombreux chantiers d’urgence, et ne pourra intervenir qu’en 2023 au mieux,
sans pouvoir donner de précisions sur la date.

Par conséquent, la commune sollicite, à titre dérogatoire, la prolongation d’un an du délai pour
engager les travaux, soit jusqu’au 21 septembre 2024.
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 La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

• d’attribuer les subventions récapitulées dans le tableau ci-dessus au titre des aides à la restauration
du patrimoine, pour un montant global de 2 408,03 €. 

• de déroger au règlement d’aide à la restauration du patrimoine et d’accorder à la commune de La
Chaussade une prolongation d’un an du délai pour engager les travaux de restauration de la toiture
de l’église, soit jusqu’au 21 septembre 2024.

.
-  la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer tout document nécessaire à la mise en
œuvre de cette décision ;

- les sommes nécessaires seront imputées sur le budget départemental, Chapitre 913.12 Article  2041427 et
Chapitre 913.12 Article 204141 op. 0051.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/2/8 
Dossier n° 5316

CONVENTION 2022 FONDATION DU PATRIMOINE

Le Conseil  départemental  de  la  Creuse  est  saisi  d’une  demande de  la  Fondation du  Patrimoine
tendant  à  l’attribution  d’une  subvention  de  25 000 €  pour  l’année 2022,  afin  d’alimenter  le  fonds
d’intervention sur les projets de restauration du patrimoine non protégé privé de Creuse.

Dans le cadre de sa politique en faveur de la connaissance, de la conservation et de la mise en valeur
du patrimoine,  le  Conseil  départemental  soutient  activement  les  collectivités  qui  mènent  des  projets  de
restauration du patrimoine inscrit Monument Historique ou non protégé. Cette intervention est complétée
depuis 2001, pour les projets portés par le secteur privé, par un partenariat avec la Fondation du Patrimoine.

Cette  structure,  dont  l’objectif  est  de  promouvoir  la  mise  en  valeur  du  patrimoine  bâti  ancien,
accompagne  plus  particulièrement  les  projets  de  restauration  du  patrimoine  privé.  Elle  octroie  aux
propriétaires un label de qualité et soutient financièrement les travaux. Son intervention ouvre droit à une
défiscalisation  totale  ou  partielle  des  dépenses  réalisées  par  les  propriétaires.  Depuis  2003,  elle  a  ainsi
accompagné 397 projets en Creuse, dont 274 relevant du patrimoine privé.

En 2021, le montant des travaux labellisés en Creuse s’élève à 549 170,21 €, correspondant à une
subvention  de  17 511,00 €.  Dans  le  cadre  de  recherches  d’économies  et  de  baisse  des  ressources  du
département, il est proposé pour 2022 une subvention de 20 000,00 €, à laquelle s’ajoute l’adhésion de
2 000,00 € déjà votée en CP du 22 avril 2022, et versée le 12 juillet 2022.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé : 
- d’attribuer pour l’année 2022, une subvention de 20 000 € à la Fondation du Patrimoine afin de

soutenir le fonds d’intervention sur les projets de restauration du patrimoine non protégé privé de Creuse ;
- d’autoriser la Présidente du Conseil Départemental à signer la convention annexée à la présente

délibération ainsi que toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette dernière ;

les crédits nécessaires seront imputés au chapitre 933.12 article 65748.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/2/9 
Dossier n° 5317

SUBVENTION À LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE D'ARCHÉOLOGIE - CONGRES
ARCHEOLOGIQUE DE FRANCE 2022

La Société Française d’Archéologie (SFA) est une société savante fondée en 1834, de référence pour les
historiens, les historiens de l’art, les architectes et les archéologues, universitaires et chercheurs.
Elle a organisé son congrès annuel en 2022 dans le département de la Creuse, permettant une mise à jour de
l’étude et  de la compréhension de nombreux monuments du territoire -  églises,  châteaux et manoirs du
Moyen Age et de la Renaissance.
Elle sollicite une subvention pour l’organisation et la publication scientifique des actes du 181e Congrès
archéologique de France.

Le service Patrimoine du Conseil départemental a accompagné la SFA dans l’organisation de son congrès
annuel en Creuse. Il dispose d’une ligne budgétaire pour réaliser des publications valorisant le patrimoine
départemental. Cette ligne peut être sollicitée pour soutenir la publication des Actes du congrès 2022, les
crédits étant suffisants pour l’autre publication prévue fin 2022 sur l’habitat rural traditionnel creusois.
Si la subvention demandée, d’un montant de 5 000,00 €, est accordée, la SFA s’engage à fournir au Conseil
départemental  de  la  Creuse  20  exemplaires  des  actes  publiés  aux  éditions  Picard  dans  la  prestigieuse
collection « Congrès archéologique de France » (valeur estimée : 1 000,00 €).
Le montant de la subvention demandée correspond à 4,33 % du coût total du projet. La Région Nouvelle-
Aquitaine (8 000,00 €), la Direction Générale des Patrimoines et de l’Architecture – Culture (8 000,00 €) et
la DRAC Nouvelle-Aquitaine (10 000,00 €) ont également été sollicitées,.
A titre informatif, les actes du Congrès existent depuis 2005 pour le département de la Corrèze et 2014 pour
le département de la Haute-Vienne.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé  d’attribuer une subvention d’un montant de
5 000,00 € à la Société Française d’Archéologie (SFA) pour l’organisation et la publication scientifique des
actes du 181e Congrès archéologique de France.

-  la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer tout document nécessaire à la mise en
œuvre de cette décision ;

-  la somme nécessaire sera imputée sur le budget départemental, Chapitre 933.12 Article 6574.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/2/10 
Dossier n° 5340

SUBVENTIONS AU TITRE DE LA POLITIQUE CULTURELLE : LA GUÉRÉTOISE DE
SPECTACLE À GUÉRET, CENTRE CULTUREL YVES FURET À LA SOUTERRAINE.

Lors  du  vote  du  budget  primitif  2022,  une  enveloppe  de  50 000 €  a  été  ouverte  au  titre  de  la
fonction 3 - Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs en vue d’accompagner le développement de la
politique culturelle des structures qui œuvrent dans ce domaine.

La  Ville  de  Guéret  et  la  Communauté  de  Communes  du  Pays  Sostranien  sollicitent  le  soutien
financier du Département. Il s’agit pour elles d’assurer le fonctionnement, respectivement, de la « Guérétoise
de spectacle » à Guéret et du « Centre Culturel Yves Furet » à La Souterraine, et de leur permettre de réaliser
une programmation culturelle.

Le détail des demandes figure dans le tableau joint en annexe. 

 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’attribuer au titre de l’année 2022, pour le
fonctionnement des scènes et la réalisation de leur programmation culturelle, une aide aux structures ci-
après :

  ·                 21 000 € à la Communauté de Communes du Pays Sostranien (Centre Culturel Yves Furet à La
Souterraine),

·                 21 000 € à la Ville de Guéret (La Guérétoise de spectacle) ; 

-  la Présidente du Conseil  départemental  a été autorisée à signer les conventions à intervenir avec les
bénéficiaires, établies selon le modèle habituel.
 
-  la dépense correspondante sera imputée sur le Chapitre 933.11, Article 657 472 du budget départemental.
 

ADOPTÉ : 18 pour  -  0 contre  -  12 abstention(s)
Se sont abstenus : Eric BODEAU, Thierry BOURGUIGNON, Mary-Line COINDAT, Patrice FILLOUX,
Marie-France  GALBRUN  (ayant  donné  pouvoir  à  Patrice  FILLOUX),  Jean-Luc  LEGER,  Jean-Jacques
LOZACH, Marinette JOUANNETAUD, Isabelle PENICAUD, Armelle MARTIN, Philippe BAYOL (ayant
donné pouvoir à Armelle MARTIN), Renée NICOUX.
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Délibération n°CP2022-09/3/11 
Dossier n° 5276

SECOURS POPULAIRE - OCTROI D’UNE SUBVENTION
DANS LE CADRE DE L’AIDE A LA POPULATION UKRAINIENNE

Depuis le début de la guerre en Ukraine, la solidarité s’est  organisée un peu partout en
France pour venir en aide à la population ukrainienne. Le conseil départemental, au même titre
que ses partenaires, s’est mobilisé afin de répondre à l’urgence. 

Parmi ces partenaires, le Secours Populaire de la Creuse a initié toute une série d’actions
visant à soutenir les personnes ukrainiennes arrivées dans notre département depuis le début de
la guerre : 6 familles accueillies pour des aides vestimentaires d’urgence (familles accueillies dans
des  familles  d’accueil),  50 personnes  hébergées  à  Saint-Vaury,  accompagnées  par  le  Comité
d’Accueil Creusois et soutenues sur le plan alimentaire, ou encore 9 familles (soit 27 personnes)
inscrites à l’aide alimentaire à Guéret. 

Plus  récemment  et  toujours  dans la  cadre  de l’aide aux populations  déplacées  ukrainiennes,  trois
réfrigérateurs ont été octroyés sur le lieu d’hébergement de la Courtine. Cet achat d’un montant total de
747 € a été pris en charge par le Secours Populaire.  Il  est proposé de rembourser l’association de cette
somme, sous la forme d’une subvention de 747 €, qui viendra ainsi s’ajouter à la subvention de 2 000 € déjà
octroyée à l’occasion de la Commission Permanente du 8 juillet dernier, afin de marquer notre soutien à
l’ensemble des actions réalisées dans le cadre de l’accueil et de l’aide à la population ukrainienne.  

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’attribuer une subvention d’un montant
de 747 € au Secours Populaire dans le cadre des actions d’accueil et d’aide à la population ukrainienne. 

Le paiement sera imputé au budget départemental sur le chapitre 935.8, article 6574. 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/3/12 
Dossier n° 5277

CONVENTION RELATIVE AU REVERSEMENT DE LA TAXE DÉPARTEMENTALE
ADDITIONNELLE A LA TAXE DE SÉJOUR

Par délibération n° CD2016-05-1-2 en date du 24 mai 2016, le Conseil Départemental de la
Creuse a institué la taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour ou à la taxe de séjour
forfaitaire  perçue  dans  le  département  par  les  communes  ou  les  établissements  publics  de
coopération  intercommunale  (EPCI),  à  compter  du  1er janvier 2017.  Pour  rappel,  cette  taxe
additionnelle départementale majore de 10 % les tarifs adoptés par les communes ou les EPCI à
fiscalité propre.  

Cette taxe additionnelle est recouvrée selon les mêmes modalités que la taxe principale à
laquelle elle s’ajoute. Lorsque son produit  est perçu par une commune ou un EPCI à fiscalité
propre,  les  montants  correspondants  sont  reversés  à  la  fin  de  la  période  de  perception  au
bénéficiaire  final  de  la  taxe  additionnelle.  Le  produit  de  cette  taxe  est  affecté  aux  dépenses
destinées  à  promouvoir  le  développement  touristique  du  département,  conformément  aux
dispositions de l’article L3333-1 du Code général des collectivités territoriales. 

La  Communauté  de communes  Creuse  Sud  Ouest,  regroupant  43  communes,  souhaite
aujourd’hui instituer la taxe de séjour sur son territoire et conventionner à ce titre avec le Conseil
départemental  de  la  Creuse,  afin  de  déterminer  les  modalités  de  reversement  de  la  taxe
additionnelle à la taxe de séjour.  

Conformément  à  l’article  L3333-1  du  CGCT,  la  convention  à  intervenir  avec  le  Conseil
départemental prévoit donc le reversement du produit de la taxe additionnelle à la taxe de séjour
directement perçu par l’EPCI mais aussi la liste des pièces justificatives que ce dernier s’engage à
transmettre  au Conseil  départemental  de  la  Creuse,  afin  de retracer  le  montant  des  sommes
collectées pour son compte sur son territoire.  

La  Commission  Permanente  après  en  avoir  délibéré  a  décidé  d’approuver  la  convention  de
reversement  du  produit  de  taxe  additionnelle  départementale  à  la  taxe  de  séjour  établie  entre  la
Communauté de communes Creuse Sud Ouest et le Conseil départemental de la Creuse, dont le projet est
joint en annexe   ;

- la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer cette convention. 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/3/13 
Dossier n° 5287

LES RENDEZ-VOUS DU TOURISME A VÉLO - PRISE EN CHARGE DE FRAIS

C’est à Orléans, destination phare de La Loire à Vélo, dans le Loiret et en Centre-Val de
Loire qu’ont eu lieu les 23 et 24 juin 2022 les "rendez-vous du tourisme à vélo". Cet évènement
avait pour but de réunir les participants et de les faire réfléchir et se projeter vers cet horizon :
comment faire de la France la première destination mondiale du tourisme à vélo ? 

Cet évènement, organisé sur deux jours, a notamment regroupé la Conférence nationale du
tourisme à vélo (le jeudi 23 juin), mais aussi la septième rencontre nationale annuelle "Accueil
Vélo"  (vendredi  24 juin  matin)  et  enfin  l’Assemblée  générale  et  le  conseil  d’administration  de
France Vélo Tourisme (vendredi 24 juin après-midi).  

Considérant  l’intérêt  pour  le  conseil  départemental  de  la  Creuse  de  participer  à  ces
échanges, Madame Marie-Christine BUNLON, Vice-Présidente en charge de la vie collégienne et
étudiante et des sports, a participé à cette manifestation. 

Ce déplacement doit faire l’objet d’un mandat spécial pour ouvrir droit au remboursement
des  frais  exposés,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L.3123-19  du  code  général  des
collectivités territoriales. 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé de donner un mandat spécial à Madame
Marie-Christine BUNLON pour sa participation aux "Rendez-vous du tourisme à vélo", évènement organisé
sur deux jours, qui regroupait la Conférence nationale du tourisme à vélo (le jeudi 23 juin), mais aussi la
septième rencontre nationale annuelle "Accueil Vélo" (vendredi 24 juin matin) et enfin l’Assemblée générale
et le conseil d’administration de France Vélo Tourisme (vendredi 24  juin après-midi). 

- autorise le remboursement des frais engagés par Madame Marie-Christine BUNLON et résultant de
l’exécution  de ce  mandat,  à  hauteur  d’un montant  maximum de  602,20 € incluant  l’inscription  à cette
manifestation,  les  frais  de  déplacement  jusqu’à  Orléans  (aller-retour  et  frais  de  péage),  l’hébergement
pendant deux nuits à Orléans et le paiement du parking de l’hôtel  ;

-  la dépense correspondante sera imputée au chapitre 930.202, article 6238. 

ADOPTÉ : 29 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Mme Marie-Christine BUNLON, élue bénéficiaire, n'a pas pris part au vote.
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Délibération n°CP2022-09/3/14 
Dossier n° 5291

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX SITUES AU 16 RUE ALEXANDRE
GUILLON 23000 GUERET AU PROFIT DU RESEAU MAP

En 2014, le Conseil départemental de la Creuse a lancé un appel à projet "Mise en réseau des acteurs et
développement des actions de mobilité". La Maison de l'Emploi et de la Formation 23 (ex-MEFBOC) s'est
positionnée et a été retenue comme opérateur unique.

A cet effet,le réseau MAP doit réaliser, à la demande de la politique de la ville, une action permis de conduire
à destination d'habitants du quartier prioritaire de la ville de Guéret. Il s’agit d'une formation intégracode
intensive  de 3 mois  avec  l'apprentissage du code  de  la  route  et  de  la  conduite,  du 26 septembre au 5
décembre 2022.
Afin de mener à bien cette mission et par correspondance en date du 15 juillet 2022, Madame Valérie VIOT,
coordonnatrice du réseau MAP/MEF 23 a sollicité la mise à disposition d’une salle de formation située dans
les  locaux occupés par  le CPIE de la  Creuse,  au 16 rue Alexandre Guillon et  dont  le  Département  est
propriétaire.
Cette salle avait par ailleurs déjà été utilisée pour cette même formation en 2021.

Une convention de mise à disposition à titre payant de 150 € de loyer par mois de cet espace, annexée au
présent rapport, définissant les  modalités de l'occupation de locaux, a été établie à cet effet, d’un commun
accord avec le Réseau MAP, le CPIE de la Creuse et le Département.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a autorisé la Présidente du Conseil Départemental à
signer au nom et pour le compte du Département la convention de mise à disposition de locaux au profit du
réseau MAP et annexée à la présente délibération, ainsi que tous documents se rapportant à cette affaire.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/3/15 
Dossier n° 5292

ACQUISITION DE VÉHICULES ET MATÉRIELS POUR LE DÉPARTEMENT DE LA CREUSE
2022

Il est proposé la passation du marché « acquisition de véhicules et de matériels pour le Département de la
Creuse 2022 ».
Le Département dispose d’un parc automobile vieillissant, le renouvellement progressif de la flotte s’avère
nécessaire  pour  le  bon  fonctionnement  des  services  et  la  maîtrise  des  coûts  d’entretien  des  véhicules
vieillissants.

Le présent rapport a pour objet de proposer le lancement d’une nouvelle consultation qui sera passée dans le
cadre d’une procédure d’Appel  d’Offres Ouvert  en application des articles L2124-1,  L2124-2,  R2124-1,
R2124-2 1° et R2161-2 à R2161-5 du Code de la commande publique sur la base de marchés ordinaires
conformément à la réglementation précitée.

Afin de répondre aux besoins, les prestations pourront être réparties en 7 lots comme suit. Chaque lot sera
conclu avec un seul et unique attributaire.

Lots Désignation des lots
1 2 Camions châssis benne 16T env. 4X2
2 1 Camion châssis benne 19T env. 4X2 d’occasion
3 3 saleuses à tapis portées de 4m3 (porteur 16T) d’occasion
4 2 lames hautes bi-raclage (porteur 16T)
5 2 tracteurs 4 roues motrices
6 2 débroussailleuses portées
7 2 chargeurs frontaux type collectivités

La durée des marchés court à compter de la date de notification au titulaire jusqu’à la complète livraison des
fournitures.

Le montant total des commandes, tous lots confondus, est estimé à 902 000,00 € T.T.C.

La durée des marchés issus de cette consultation court à compter de la date de notification au titulaire jusqu’à
la complète livraison des fournitures.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

- de lancer la consultation pour l’« acquisition de véhicules et de matériels pour le département de
la Creuse 2022 » dans le cadre d’une procédure d’Appel d’Offres Ouvert en application des articles L2124-
1, L2124-2, R2124-1, R2124-2 1° et R2161-2 à R2161-5 du Code de la commande publique sur la base de
marchés ordinaires conformément à la réglementation précitée.

Les prestations devraient se décomposer en 7 lots comme suit. Chaque lot sera conclu avec un seul et unique
attributaire.

Lots Désignation des lots
1 2 Camions châssis benne 16T env. 4X2
2 1 Camion châssis benne 19T env. 4X2 d’occasion
3 3 saleuses à tapis portées de 4m3 (porteur 16T) d’occasion
4 2 lames hautes bi-raclage (porteur 16T)
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5 2 tracteurs 4 roues motrices
6 2 débroussailleuses portées
7 2 chargeurs frontaux type collectivités

Le montant total des commandes, tous lots confondus, est estimé à 902 000,00 € T.T.C.

La durée des marchés issus de cette consultation court à compter de la date de notification au titulaire
jusqu’à
la complète livraison des fournitures.

-  de relancer,  en  cas  d’infructuosité  d’un ou plusieurs  lots,  la  consultation selon les  modalités
prévues par le code de la commande publique,

- de signer les marchés afférents ainsi que tous les documents utiles à leur aboutissement,

- d’imputer les dépenses sur les articles du budget départemental suivants :
Chapitre : 906211 – Article : 2182 pour les lots n° 1 et 2
Chapitre : 906211 – Article : 2157 pour les lots n° 3 à 7.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/3/16 
Dossier n° 5301

INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE DES MARCHÉS CONCLUS SELON UNE PROCÉDURE
ADAPTÉE (MAPA)

Par le présent rapport, la Présidente rend compte de l’exercice de la compétence qui lui a été déléguée en
matière de marchés à procédure adaptée (MAPA).

Par la délibération n°CD2021-07/1/9 du 1er juillet 2021, vous m’avez chargée, par délégation et pour la
durée de mon mandat, de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le
règlement des marchés et accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les
crédits sont inscrits au budget.
Cette délégation était assortie, conformément aux dispositions de l’article L3221-11 du CGCT, de
l’obligation de vous rendre compte à chacune de vos réunions de l’exercice de cette compétence.
Le compte-rendu que je vous présente prend la forme des tableaux ci-annexés, mentionnant, pour chaque
MAPA d’un montant égal ou supérieur à 3 000 € HT, son objet, son montant, sa date de notification et le nom
de son attributaire.
Ce compte-rendu concerne les marchés conclus depuis la Commission Permanente du 8 juillet 2022.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a pris acte du compte-rendu, présenté par la Présidente
du Conseil Départemental, de l’exercice de sa compétence déléguée en matière de marchés conclus selon
une procédure adaptée (MAPA) depuis la Commission Permanente du 8 juillet 2022 (compte-rendu annexé à
la présente délibération).

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/3/17 
Dossier n° 5310

ACQUISITION D’UNE APPLICATION DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DES
PRESTATIONS ASSOCIÉES DE MISE EN ŒUVRE, DE SUPPORT À L’UTILISATION ET DE

MAINTENANCE CORRECTIVE, ÉVOLUTIVE ET RÉGLEMENTAIRE

Il  est  proposé la passation d’un avenant  au marché d’ « Acquisition d’une application de gestion des
ressources humaines et des prestations associées de mise en œuvre, de support à l’utilisation et de
maintenance corrective, évolutive et réglementaire ». 

Par délibération n°CP2021-11/3/28 du 26 novembre 2021, vous m’avez autorisée à lancer une procédure
d’Appel d’Offres Ouvert en application des articles L2124-1, L2124-2, R2124-1, R2124-2 1° et R2161-2 à
R2161-5 du Code de la Commande Publique. 
 

Le marché public a été notifié le 09 mai 2022 à la société BERGER-LEVRAULT SA - 92100 BOULOGNE
BILLANCOURT sous le numéro de marché 2322045.
 

Ce marché a été conclu pour une durée courant de sa date de notification jusqu’à l’achèvement des 5 années
de maintenance ; la maintenance débutant à la fin du délai de garantie d’un an et la garantie débutant à la
date de notification de la décision d’admission des prestations.
 

Il  est précisé à l’article 6.3 du C.C.A.P. que « Conformément à l’article  29 du C.C.A.G.-T.I.C.,  le délai
imparti pour la Mise en Ordre de Marche (M.O.M.) est de 30 jours, à compter de la date contractuelle de
livraison fixée dans l’ordre de service ou l’ordre d’intervention. » et à l’article 6.4.2.1 du même document
que « Conformément à l’article 33.2.1 du C.C.A.G-T.I.C., le délai imparti à l’Acheteur pour réaliser les
opérations de Vérification d’Aptitude (V.A.) est fixé à trente (30) jours à compter de la notification par le
Titulaire du procès-verbal de mise en ordre de marche à l’Acheteur. ».
 

Pour rappel, l’ensemble des contenus et livrables concernant les phases de lancement, la mise en ordre de
marche (M.O.M.), la vérification d’aptitude (V.A.) et la vérification de service régulier (V.S.R.) sont précisés
au chapitre 8.8 du cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.).
 

Il est également défini à l’article 10.1 - Acomptes et paiements partiels définitifs sur la partie acquisition du
cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) que : « Les prestations font l'objet de paiements
d'acomptes, paiements partiels non définitifs, après constatation du service fait dans les conditions prévues
par  les  articles  L2191-4,  R2191-20  à  R2191-22  et  R2191-26  du  Code  de  la  Commande  Publique.  Le
caractère définitif des paiements interviendra au moment du solde du marché. »
 

Ce même article prévoyait le montant de chaque acompte, sur la partie acquisition, de la façon suivante :
-   60 % à l’issue de la période de Vérification d’Aptitude (V.A.) déclarée positive,
-  40 % lors de la déclaration d’admission, c’est-à-dire à la fin de la période de Vérification de Service

Régulier (V.S.R.) déclarée positive. 

Dans le  cadre  du renouvellement  de  l’application de  Gestion des  Ressources  Humaines  eCiviRH et  de
l’extension du périmètre fonctionnel, les délais impartis pour la mise en ordre de marche (M.O.M.) et la
vérification d’aptitude (V.A.)  définis  aux articles 6.3 et  6.4.2.1 du C.C.A.P.  sont  jugés  insuffisants  pour
pouvoir établir les procès-verbaux (PV) correspondants. 

C’est  pourquoi le présent rapport  a pour objet,  en établissant  un avenant  au marché,  conformément  aux
articles L2194-1 5° et R2194-5 du Code de la commande publique :

1) d’une part, de modifier les délais précités comme suit :

- Par dérogation à l’article 29 du C.C.A.G.-T.I.C., le délai imparti pour la M.O.M. est de soixante (60)
jours calendaires, à compter de la date contractuelle de livraison fixée dans l’ordre de service ou l’ordre
d’intervention ou, à défaut, à compter de la date de réception valant notification de l’ordre de Service ou de
l’ordre d’intervention ;

- Par dérogation à l’article 33.2.1 du C.C.A.G-T.I.C., le délai imparti à l’Acheteur pour réaliser les
opérations de V.A. est fixé à cent-vingt (120) jours calendaires à compter de la notification par le Titulaire du
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procès-verbal de mise en ordre de marche à l’Acheteur.  

Il est à noter que les délais prévus pour les vérifications quantitatives et pour la vérification de service
régulier (V.S.R.), fixés aux articles 6.4.1 et 6.4.2.2 du C.C.A.P. ne sont pas modifiés.

2)  et  d’autre  part,  afin  d’apporter  un  soutien  à  la  trésorerie  de  l’entreprise  titulaire  du  marché
(l’augmentation des délais  précités impliquant  de fait  un décalage dans le paiement des prestations),  de
modifier les modalités de règlement et le montant des acomptes, sur la partie acquisition de l’application,
fixés à l’article 10.1 du Cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) comme suit :

- 20 % à l’issue de la Mise en Ordre de Marche (M.O.M.) déclarée positive,

- 40 % à l’issue de la période de Vérification d’Aptitude (V.A.) déclarée positive,

- 40 % lors de la déclaration d’admission, c’est-à-dire à la fin de la période de Vérification de Service
Régulier (V.S.R.) déclarée positive.
 
Dans le  cadre  du renouvellement  de  l’application de  Gestion des  Ressources  Humaines  eCiviRH et  de
l’extension  du  périmètre  fonctionnel,  les  opérations  seront  déclenchées  par  trois  ordres  de  services
successifs :

- Ordre de service n°1 : remplacement fonctionnel de l’application EKSAE RH (Pack RH Administratif,
Accompagnement Stratégique, Module IJSS) ;

-  Ordre de service n°2 : implémentation du Pack RH Participative (visite médicale, mission), du Pack RH
Gestion des Talents (GPEC, Evaluation, Recrutement) et du Portail BL-RH-Mobile ;

- Ordre de service n°3 : forfait interface avec le futur logiciel de Gestion des Temps de Travail.

Les modifications présentées dans ce rapport et actées par avenant ne s’appliqueront que pour les
prestations déclenchées par les ordres de service n°1 et n°2, comme suit : 

Désignation Modalités de facturation
Prix total HT
prévu dans le

BP
OS 1 (HT) OS 2 (HT) OS 3 (HT)

PROGICIELS 20% MOM – 40% VA – 40% VSR 38 484,20 € 18 885,00 € 19 599,20 € -   €

INTERFACES Service Fait 22 900,20 € 10 978,40 € 7 859,20 € 4 062,60 €

PRESTATIONS Service Fait 141 188,40 € 94 058,00 € 47 130,40 € -  €

FORMATIONS Service Fait 61 110,00 € 35 280,00 € 25 830,00 € -   €

TOTAL 263 682,80 € 159 201,40 € 100 418,80 € 4 062,60 €

Les opérations concernant le projet pour la mise en place d’une application de gestion des temps de travail
(GTT) sur la base d’un logiciel du marché ne sont pas concernées par ce rapport.

Le délai de garantie d’un an après la date de la réception de la V.S.R. reste inchangé.

Le montant total de l’ordre de service n°1 est inchangé.
 
Ces modifications sont sans incidence financière pour le Département.
 
L’avenant sera passé sur la base des articles L 2194-1 5° et R 2194-7 du code de la commande publique, la
modification apportée au marché n’étant pas substantielle au regard des motifs suivants :

-    Les modifications apportées ne sont pas de nature à générer l’intérêt d’autres opérateurs économiques
(que ceux ayant répondu à la consultation), ni à permettre l’admission d’autres opérateurs économiques ou le
choix d’une autre offre que celle retenue : en effet,  les délais impartis pour la mise en ordre de marche
(M.O.M.) et la vérification d’aptitude (V.A.) prévus initialement dans le marché et définis aux articles 6.3 et
6.4.2.1 du C.C.A.P. étaient des délais raisonnables et n’ont eu aucun impact sur le jugement des offres, ne
faisant pas l’objet d’un critère de jugement des offres ;
-    L’équilibre économique du marché n’est pas modifié, l’avenant n’ayant aucune incidence financière ;
-    L’objet du marché reste identique ;
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-    Le titulaire reste le même.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a pris  acte de la modification, d’une part, des délais
impartis pour la mise en ordre de marche (M.O.M.) et la vérification d’aptitude (V.A.) définis aux articles
6.3 et 6.4.2.1 du C.C.A.P., jugés insuffisants pour pouvoir établir les procès-verbaux (PV) correspondants, et
d’autre part,  afin d’apporter un soutien à la trésorerie de l’entreprise titulaire du marché (l’augmentation
des  délais  précités  impliquant  de  fait  un décalage  dans le  paiement  des  prestations), des  modalités  de
règlement et du montant des acomptes du Titulaire, sur la partie acquisition de l’application, fixés à l’article
10.1 du cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.).

S’agissant des délais, ils sont modifiés comme suit  :
- Par dérogation à l’article 29 du C.C.A.G.-T.I.C., le délai imparti pour la M.O.M. est de soixante (60) jours
calendaires,  à  compter  de  la  date  contractuelle  de  livraison  fixée  dans  l’ordre  de  service  ou  l’ordre
d’intervention ou, à défaut, à compter de la date de réception valant notification de l’ordre de service ou de
l’ordre d’intervention ;
-  Par  dérogation  à  l’article  33.2.1  du  C.C.A.G-T.I.C.,  le  délai  imparti  à  l’Acheteur  pour  réaliser  les
opérations de V.A. est fixé à cent-vingt (120) jours calendaires à compter de la notification par le Titulaire
du procès-verbal de mise en ordre de marche à l’Acheteur.  
Il est à noter que les délais prévus pour les vérifications quantitatives et pour la vérification de service
régulier (V.S.R.), fixés aux articles 6.4.1 et 6.4.2.2 du C.C.A.P. ne sont pas modifiés.

S’agissant des modalités de règlement et du montant des acomptes, ils sont modifiés comme suit  :
- 20 % à l’issue de la Mise en Ordre de Marche (M.O.M.) déclarée positive,
- 40 % à l’issue de la période de Vérification d’Aptitude (V.A.) déclarée positive,
- 40 % lors de la déclaration d’admission, c’est-à-dire à la fin de la période de Vérification de Service
Régulier (V.S.R.) déclarée positive.

Dans le cadre  du renouvellement  de  l’application de Gestion des  Ressources  Humaines  eCiviRH et  de
l’extension  du  périmètre  fonctionnel,  les  opérations  seront  déclenchées  par  trois  ordres  de
services successifs  : 
- Ordre de service n°1 : remplacement fonctionnel de l’application EKSAE RH  (Pack RH Administratif,
Accompagnement Stratégique, Module IJSS) ;
- Ordre de service n°2 : implémentation du Pack RH Participative (visite médicale, mission), du Pack RH
Gestion des Talents (GPEC, Evaluation, Recrutement) et du Portail BL-RH-Mobile ;
- Ordre de service n°3 : forfait interface avec le futur logiciel de Gestion des Temps de Travail.

Les modifications précitées concernent uniquement les opérations déclenchées par les ordres de service n°1
et n°2, comme suit  :

Désignation Modalités de facturation
Prix total HT
prévu dans le

BP
OS 1 (HT) OS 2 (HT) OS 3 (HT)

PROGICIELS 20% MOM – 40% VA – 40% VSR 38 484,20 € 18 885,00 € 19 599,20 € -   €

INTERFACES Service Fait 22 900,20 € 10 978,40 € 7 859,20 € 4 062,60 €

PRESTATIONS Service Fait 141 188,40 € 94 058,00 € 47 130,40 € -  €

FORMATIONS Service Fait 61 110,00 € 35 280,00 € 25 830,00 € -   €

TOTAL 263 682,80 € 159 201,40 € 100 418,80 € 4 062,60 €

Les opérations concernant le projet pour la mise en place d’une application de gestion des temps de travail
(GTT) sur la base d’un logiciel du marché ne sont pas concernées.

Le délai de garantie d’un an après la date de la réception de la V.S.R. reste inchangé.

Le montant total de l’ordre de service n°1 est inchangé.
 
Ces modifications sont sans incidence financière pour le Département.
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L’avenant sera passé sur la base des articles L 2194-1 5° et R 2194-7 du code de la commande publique, la
modification apportée au marché n’étant pas substantielle au regard des motifs suivants :

- Les modifications apportées ne sont pas de nature à générer l’intérêt d’autres opérateurs économiques
(que ceux ayant répondu à la consultation), ni à permettre l’admission d’autres opérateurs économiques ou
le choix d’une autre offre que celle retenue : en effet, les délais impartis pour la mise en ordre de marche
(M.O.M.) et la vérification d’aptitude (V.A.) prévus initialement dans le marché et définis aux articles 6.3 et
6.4.2.1 du C.C.A.P. étaient des délais raisonnables et n’ont eu aucun impact sur le jugement des offres, ne
faisant pas l’objet d’un critère de jugement des offres ;
- L’équilibre économique du marché n’est pas modifié, l’avenant n’ayant aucune incidence financière ;
- L’objet du marché reste identique ;
- Le titulaire reste le même.
 
- la Présidente du Conseil Départemental de la Creuse a été autorisée à signer, au nom du Département,
l’avenant n°1 au marché initial en cours, qui prend en compte ce changement.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/3/18 
Dossier n° 5313

HOTEL DU DEPARTEMENT - DEMANDE DE SUBVENTION POUR L'ACQUISITION ET LA
POSE D'UNE MOQUETTE DANS LA SALLE N°3

Suite aux problèmes acoustiques entre les salles de réunion n°1 et n°3 de l’Hôtel du Département, il est
envisagé l’acquisition et la pose d’une moquette sur le parquet de la salle n°3 pour atténuer ce phénomène.

L’Hôtel du Département étant inscrit et en partie classé au titre des Monuments Historiques, le Département
a sollicité la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) afin d’obtenir une subvention pour cette
opération.

Le plan de financement pour ce projet s’établit ainsi :

DEPENSES HT RECETTES

Acquisition et pose d’une 
moquette - salle n°3 de l’Hôtel 
du Département

11 725,72 € Subvention DRAC 3 000,00 € 25,58 %

Autofinancement 8 725,72 € 74,42 %

TOTAL HT 11 725,72 € TOTAL 11 725,72 € 100,00 %

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé   :

- d’adopter le plan de financement ci-dessus pour le projet d’acquisition et de pose d’une moquette dans la
salle n°3 de l’Hôtel du Département :

- de solliciter l’attribution de la subvention auprès de la Direction des Affaires Culturelles (DRAC) ;

- la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer toute pièce utile à la mise en œuvre de ce
projet.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/3/19 
Dossier n° 5314

CENTRE CULTUREL ET ARTISTIQUE JEAN LURCAT D'AUBUSSON - ETUDE D'ASSISTANCE
A MAITRISE D'OUVRAGE POUR LA RESTRUCTURATION - DEMANDE DE SUBVENTION

Dans  le  cadre  du  projet  de  restructuration  du  Centre  Culturel  et  Artistique  Jean  LURCAT  (CCAJL)
d’Aubusson, le Département souhaite confier une mission d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage à un prestataire
pour l’accompagner dans toute les phases nécessaires à l’aboutissement de ce projet. 

La mission confiée se décomposera en 2 tranches :
• Une tranche ferme pour  réaliser  le  diagnostic,  la  définition du besoin et  des  usages,  l’étude de

faisabilité avec plusieurs scenarii, la rédaction du programme et l’accompagnement du Département
dans le choix de l’équipe de maîtrise d’œuvre,

• Une  tranche  optionnelle  pour  l’accompagnement  du  Département  dans  les  phases  d’études  de
maîtrise d’œuvre et dans le suivi des travaux.

En  plus  du  Département,  le  projet  inclut  de  nombreux  acteurs,  notamment  la  Scène  Nationale,  la
Médiathèque  Creuse  Grand Sud,  la  cité  scolaire  Eugène  JAMOT (classes  théâtres  collège  et  lycée),  le
Conservatoire Emile GOUE et les institutions de gestion de ces derniers, notamment la Direction Régionale
des Affaires Culturelles (DRAC) et la Région Nouvelle-Aquitaine.

A ce titre, le Département a sollicité la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) et la Région
Nouvelle-Aquitaine afin d’obtenir l’attribution de subventions pour cette étude.

Le plan de financement pour cette étude d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pourrait s’établir ainsi :

DEPENSES HT RECETTES

Réalisation d’une étude 
d’Assistance à Maîtrise 
d’Ouvrage pour la 
restructuration du Centre 
Culturel et Artistique Jean 
LURCAT d’Aubusson

60 000,00 € Subvention DRAC 30 000,00 € 50 %

Subvention Région 
Nouvelle Aquitaine

18 000,00 € 30 %

Autofinancement 12 000,00 € 20 %

TOTAL HT 60 000,00 € TOTAL 60 000,00 € 100,00 %

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

- d’adopter le plan de financement pour l’étude d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour la restructuration du
Centre Culturel et Artistique Jean LURCAT d’Aubusson :

- de solliciter l’attribution de subventions auprès de la Direction des Affaires Culturelles (DRAC) et de la
Région Nouvelle-Aquitaine ;

-  la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer toute pièce utile à la mise en œuvre de ce
projet.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/3/20 
Dossier n° 5315

HOTEL DU DEPARTEMENT - DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA REFECTION DU
BADIGEON DES MURS DE LA SALLE N°1

Dans la cadre de sa programmation pluriannuel de travaux, le Conseil départemental a acté la réfection du
badigeon des murs de la salle n°1 et du sas d’accès à la salle plénière de l’Hôtel du Département.

L’Hôtel du Département étant inscrit et en partie classé au titre des Monuments Historiques, le Département
a sollicité la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) afin d’obtenir une subvention pour cette
opération.

Le plan de financement pour ce projet s’établit ainsi :

DEPENSES HT RECETTES

Réfection du badigeon des murs de 
la salle n°1 et du sas de la salle 
plénière de l’Hôtel du Département

9 200,36 € Subvention DRAC 4 600,18 € 50 %

Autofinancement 4 600,18 € 50 %

TOTAL HT 9 200,36 € TOTAL 9 200,36 € 100,00 %

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

- d’adopter le plan de financement suivant pour le projet de réfection du badigeon des murs de la salle n°1
et du sas de la salle plénière de l’Hôtel du Département :

- de solliciter l’attribution de la subvention auprès de la Direction des Affaires Culturelles (DRAC) ;

-  la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer toute pièce utile à la mise en œuvre de ce
projet.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/3/21 
Dossier n° 5331

GROUPEMENT DE COMMANDES POUR L’ACHAT D’UNE PRESTATION D’ASSISTANCE À
L’ORGANISATION DU FESTIVAL « COQUELICONTES » ET DE PRESTATIONS

D’IMPRESSION DE SES SUPPORTS DE COMMUNICATION - ÉDITIONS 2023 ET 2024

Le  Conseil  Départemental  souhaite  poursuivre  l'organisation  du  festival  de  conte  itinérant
« Coquelicontes  »  en  partenariat  avec  le  Département  de  la  Corrèze,  suite  à  l’expérimentation
reconduite pour les éditions 2021 et 2022. A cette fin, un nouveau groupement de commandes doit
être constitué et de nouveaux marchés lancés pour les éditions 2023 et 2024.  

Par sa délibération n°CD2019-09/3/12 du 27 septembre 2019, le Conseil Départemental a décidé de
poursuivre l’organisation du festival du conte « Coquelicontes » en partenariat avec le Département
de la Corrèze pour les années 2020 à 2022 et a permis la préfiguration d’un Contrat Départemental
Lecture  Itinérance  (CDLI)  dédié  à  l’organisation  de  Coquelicontes. Ce  CDLI  construit
conjointement  avec  le  Département  de  la  Corrèze  et  les  services  de  l’État  (DRAC  Nouvelle
Aquitaine), a été approuvé à l’unanimité par la Commission permanente du 13 mars 2020.

Un nouveau CDLI 2022-2024, intégrant l’action Coquelicontes à partir de 2023, est proposé à la
validation de l’Assemblée Plénière du 30 septembre 2022. 

 

1/ Concernant la constitution d’un groupement de commandes dédié à ce projet

 

Le festival régional de conte en Limousin, Coquelicontes, a été créé en 1996 à l’initiative des 3
Bibliothèques départementales de prêt de la Région Limousin  et de l’Association Limousine de
Coopération pour le livre (ALCOL), et les 3 Conseils Départementaux de l’ex Région Limousin
pour la partie gestion du festival. 

 

Suite à une réorganisation territoriale et à la reconfiguration des centres régionaux du livre, cette
organisation du festival à trois a été remise en question. Néanmoins, les Départements de la Creuse
et de la Corrèze ont manifesté l’intérêt de poursuivre le festival Coquelicontes.   

 

Nos collectivités ont souhaité poursuivre les objectifs historiques et partagés de cet événement, à
savoir : 

-       fédérer les initiatives, jusque-là isolées, de formation et de programmation de spectacles de
contes  portées  par  différentes  structures  et  en  particulier  par  les  bibliothèques
départementales  qui  exercent  la  compétence  obligatoire  de  développement  de  la  lecture
publique des Départements, notamment dans les communes de moins de 10 000 habitants ;

-       promouvoir le conte dans l’ensemble du territoire limousin grâce à l’itinérance d’artistes
professionnels à travers les 3 départements, et par la mutualisation des moyens (négociation
de tarifs, communication commune…) ;

-       participer activement au maillage culturel  du territoire au plus près des habitants en y
impliquant les bibliothèques locales.

 

Afin de préparer dans de bonnes conditions le festival, les deux Départements ont décidé de recourir
à l’achat commun d’une prestation d’assistance à son organisation et d’impression des supports de
communication. Un groupement de commandes dédié a ainsi été constitué à partir de 2019.  
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En raison des conditions sanitaires, l’édition 2021 a été reportée du 28 septembre au 10 octobre
2021. A cette occasion, 42 spectacles ont eu lieu sur le Département de la Creuse, réunissant 1902
spectateurs. 

L’édition 2022, a retrouvé une programmation habituelle, durant la deuxième quinzaine de mai. Les
bibliothèques  et  structures  organisatrices  ont  répondu  présent  avec  enthousiasme,  ainsi  45
spectacles  ont  été  programmés  dans  le  Département  de  la  Creuse,  avec  une  participation  des
spectateurs en hausse en comparaison avec l’édition précédente. 

 

Pour toutes ces raisons, le Département de la Corrèze et le Département de la Creuse souhaitent
poursuivre leur collaboration pour les deux années à venir et organiser dès à présent l’édition 2023. 

 

Pour  permettre  de  débuter  cette  longue  préparation  dès  l’automne  2022,  il  est  nécessaire  de
procéder à la constitution d’un nouveau groupement de commandes.

 

Le Département de la Creuse est le Coordonnateur du groupement de commandes et a la qualité de
pouvoir adjudicateur. 

 

Le groupement a pour objet l’organisation de l’ensemble des opérations de mise en concurrence et
de  sélection  de  l’ /  des  attributaire(s)  jusqu’à  la  notification  des  marchés  publics  ainsi  que  la
passation  des  avenants  éventuels  à  ces  derniers.  Le  Département  de  la  Creuse  signera  par
conséquent ces marchés en son nom et pour son compte ainsi qu’au nom et pour le compte du
Département de la Corrèze.

 

L’exécution du marché relèvera de la responsabilité de chacun des Départements pour ce qui les
concerne.

 

La durée du groupement de commandes permet de couvrir l’organisation des éditions 2023 et 2024
du festival.

 

Le  fonctionnement  du  groupement  de  commandes  est  défini  en  détail  dans  sa  convention
constitutive jointe au présent rapport.

 

2/ Concernant les marchés  publics afférents au groupement de commandes

 

Ces marchés publics porteront sur l’achat de prestations d’assistance à l’organisation du festival
itinérant  du  conte  «  Coquelicontes»  ainsi  que  d’impression  des  supports  de  communication
afférents. L’intégration des prestations d’impression dans le champ des marchés du groupement de
commandes permettra d’unifier, de rationnaliser et de faciliter la mise œuvre de cette prestation qui
ne peut pas être internalisée. 

 

Le mode de consultation, la forme du (des) marché(s), leur durée ainsi que leur allotissement sont
en  cours  de  définition  par  les  Départements  de  la  Corrèze  et  de  la  Creuse  à  la  lumière  de  la
définition de leurs besoins finaux, conformément au droit de la commande publique.
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Afin  de  permettre  la  poursuite  de  ce  projet,  je  vous  propose  d’adhérer  au  groupement  de
commandes formé entre le Département de la Corrèze et  le Département de la Creuse. Je vous
propose  pour  cela  d’approuver  cette  convention  et  de  m’autoriser  à  la  signer  ainsi  que  de
m’autoriser à signer tous les documents nécessaires à l’aboutissement du projet. 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :
 

-  de constituer avec le Département de la Corrèze un nouveau groupement de commandes pour l’achat
d’une  prestation  d’assistance  à  l’organisation  du  festival  «  COQUELICONTES  »  et  de  prestations
d’impression de ses supports de communication pour ses éditions 2023 et 2024 et d’y adhérer.

 

Ce  groupement  de  commandes  a  pour  objet  l’organisation  de  l’ensemble  des  opérations  de  mise  en
concurrence et de sélection de l’ / des attributaire(s) jusqu’à la notification des marchés publics ainsi que la
passation  des  avenants  éventuels  à  ces  derniers.  Ces  marchés  porteront  sur  l’achat  de  prestations
d’assistance à l’organisation du festival itinérant du conte « COQUELICONTES » en Corrèze et en Creuse
ainsi que d’impression des supports de communication afférents, pour les éditions des printemps 2023 et
2024.

 

Le Département de la Creuse est le Coordonnateur du groupement de commandes et aura la qualité de 
pouvoir adjudicateur. Il sera chargé des opérations de mise en concurrence, de la gestion de la procédure 
de passation des marchés jusqu’à leur notification, y compris la signature et la passation des avenants 
éventuels dans le respect des règles du droit de la commande publique. Le Département de la Creuse signera
par  conséquent  ces  marchés  en  son  nom et  pour  son  compte  ainsi  qu’au  nom et  pour  le  compte  du
Département de la Corrèze.

 

 L’exécution du marché relèvera de la responsabilité de chacun des Départements pour ce qui les concerne.

 

La  convention  constitutive  du  groupement  de  commandes  définit  les  modalités  de  fonctionnement  du
groupement ainsi que son périmètre (annexe 1).

 

- la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer la convention constitutive du groupement
de commandes, selon le projet ci-joint.

 

-  la  Présidente  du  Conseil  Départemental  a  été  autorisée  à  signer  tous  les  documents  utiles  à
l’aboutissement de ce projet.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/3/22 
Dossier n° 5345

UNIVERSITÉ D’ÉTÉ RURALITIC A AURILLAC - PRISE EN CHARGE DE FRAIS

Depuis 17 ans, les Universités d’été RURALITIC à Aurillac dans le Cantal, dont le Conseil
départemental du Cantal est partenaire fondateur,  est le point de rendez-vous des élus ruraux
venus de toute la France pour traiter de la question du Numérique dans les territoires. 

Cette 17ème édition du RURALITIC, organisée les 23, 24 et 25 août 2022 était dédiée à la
thématique de l’attractivité et devait permettre aux participants de travailler sur le sujet suivant :
"comment le numérique permettra-t-il de dessiner un écosystème d’activités propres à attirer et
maintenir des urbains désireux de vivre autre chose et de s’intégrer dans la ruralité". En effet, alors
que les plans haut débit et très haut débit ont contribué à sécuriser l’attractivité territoriale par les
réseaux, ces derniers doivent devenir le socle de nouvelles aménités (data centers, smartgrids,
sobriété énergétique)  mais aussi  de nouveaux services aux citoyens (e-éducation,  e-santé,  e-
tourisme,  valorisation  numérique  des  patrimoines,  accueil  de  télétravailleurs,  e-commerce  de
proximité…). 

Considérant l’intérêt des thèmes abordés lors de cette édition, Monsieur Valéry Martin, Vice-
Président en charge des politiques territoriales, a participé à cette manifestation.

Ce déplacement doit faire l’objet d’un mandat spécial pour ouvrir droit au remboursement
des  frais  exposés,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L.3123-19  du  code  général  des
collectivités territoriales. 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

-  de donner un mandat spécial à Monsieur Valéry Martin pour sa participation à la 17ème édition du
RURALITIC,  organisée les 23,  24 et  25 août  2022 afin de travailler sur le sujet  suivant : "comment  le
numérique permettra-t-il de dessiner un écosystème d’activités propres à attirer et maintenir des urbains
désireux de vivre autre chose et de s’intégrer dans la ruralité",

-  d’autoriser  le  remboursement  des  frais  engagés  par  Monsieur  Valéry  Martin  et  résultant  de
l’exécution de ce mandat, à hauteur d’un montant maximum de 300 €,

- la dépense correspondante sera imputée sur le budget départemental au chapitre 930.202, article
6238.  

ADOPTÉ : 29 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
M. Valéry MARTIN, élu bénéficiaire, n'a pas pris part au vote.
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Délibération n°CP2022-09/3/23 
Dossier n° 5354

SUBVENTION A LA FEDERATION DES OEUVRES LAÏQUES

Lors du vote du budget primitif 2022, un crédit de 6 098 € a été inscrit en vue de soutenir la Fédération
des Oeuvres Laïques pour les bourses de séjours en centres de vacances.

En 2022, 45 enfants ont bénéficié de ces séjours. 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’attribuer une subvention d’un montant
de 6 098 € à la Fédération des Oeuvres Laïques pour l’année 2022 (séjours en centres de vacances) ;

-  la somme nécessaire sera imputée au budget départemental, chapitre 933.3 article 657.4.

ADOPTÉ : 25 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
MM  Patrice  MORANCAIS,  Laurent  DAULNY,  Valéry  MARTIN,  Mmes  Marie-Christine  BUNLON  et
Isabelle PENICAUD, membres du Conseil d'Administration de la Fédération des Œuvres Laïques, n'ont pas
pris part au vote.
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Délibération n°CP2022-09/3/24 
Dossier n° 5360

REPARTITION DE LA DOTATION CANTONALE 2022- 
CANTONS D'AHUN, AUBUSSON, AUZANCES, EVAUX-LES-BAINS, LE GRAND-BOURG,

GUERET 1 ET LA SOUTERRAINE

Lors de l’Assemblée plénière du 11 Février 2022, le Conseil Départemental a validé une enveloppe
d’un montant de 204 160 € au titre de la dotation cantonale (subventions).

Lors de précédentes réunions, la Commission Permanente a donné un avis favorable aux répartitions
proposées pour un montant de 150 460 €.

Je vous soumets, ce jour, les propositions de répartition des cantons d’Ahun, Aubusson, Auzances,
Evaux-les-Bains, Le Grand-Bourg, Guéret 1 et La Souterraine transmises à mes services, pour un montant de
36 295 €.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé  d’attribuer les subventions pour un
montant de 36 295 € comme suit  :

CANTON D’AHUN
Chapitre 932.8 article 6574 : Autres services périscolaires et annexes
Coopérative scolaire Ahun.............................................................................................. 300 €
Coopérative scolaire St Yrieix-les-Bois/St Hilaire-la-Plaine........................................... 300 €
Coopérative Scolaire Ecole de Pontarion........................................................................ 300 €
Association des Parents d’élèves du RPI Ars.................................................................. 150 €
Coopérative scolaire école d'Ars..................................................................................... 150 €
Chapitre 933.11 article 6574     : Activités artistiques et action culturelle  
Association "Interlude"................................................................................................... 700 €
Association "Des Racines et du Cirque".......................................................................... 200 €
Théâtr’enfants de Sardent............................................................................................... 400 €
Club Informatique de St-Martial-le-Mont ...................................................................... 200 €
Association "Agir à Fransèches"..................................................................................... 200 €
Amicale Laïque du Donzeil............................................................................................. 150 €
Saint Michel-de-Veisse Animation.................................................................................. 200 €
Comité des fêtes d'Ars..................................................................................................... 200 €
Comité d'Animation Thauron.......................................................................................... 200 €
La Bergerie (Société des Amis du Moutier-d’Ahun)....................................................... 360 €
Centre d’Hébergmennt de Banize (Auberge de Jeunesse) .............................................. 200 €
Les Peintures Médiévales de Banize............................................................................... 300 €
Comité des fêtes Maisonnises Loisirs............................................................................. 200 €
Le LAAB (Local d'Artistes Associés et Bruyants).......................................................... 300 €
Atelier Pontarion............................................................................................................. 200 €
Comité des Fêtes de Peyrabout (Peyrabout en Fête)........................................................ 150 €
Jouets Passion Ahun 23................................................................................................... 150 €
Les Amis de la Gartempe................................................................................................ 200 €
Ensemble Vocal Choeur de Chauffe................................................................................ 200 €
Groupe Créol’Océan....................................................................................................... 150 €
Terre en Fête.................................................................................................................... 300 €
Comité des Fêtes de Janaillat.......................................................................................... 300 €
Chapitre 933.12 article 6574 : Patrimoine
Association Sauvegarde Eglise St-Georges-la-Pouge...................................................... 300 €
Les Amis du Patrimoine de St-Hilaire-Château............................................................... 300 €
Association Busseau-sur-Creuse Histoire et Patrimoine.................................................. 400 €
Sauvegarde Patrimoine de Chasselines........................................................................... 200 €
Association Sauvegarde de l’Église d’Ars...................................................................... 200 €
Les Habitants et les Amis du Village de Masgot............................................................. 400 €
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Chapitre 933.2 article 6574     : Sports  
Sporting Club Sardentais................................................................................................. 450 €
Association "Persephone"............................................................................................... 100 €
Basket Club Ahun........................................................................................................... 300 €
Association "Le Dragon noir"......................................................................................... 200 €
Entente Sportive d'Ahun.................................................................................................. 500 €
Entente Sportive St-Sulpice-St-Georges-la-Pouge.......................................................... 200 €
Association sportive de Fransèches................................................................................. 300 €
Gymnastique Volontaire Arsoise..................................................................................... 150 €
Association sportive St-Martial-le-Mont (Pour le Sport et l'Animation)......................... 200 €
Association "Gymnastique Sardentaise"......................................................................... 200 €
Association "Entrechats"................................................................................................. 200 €
Entente Sportive Peyrabout-La Saunière......................................................................... 200 €
Chapitre 935.8 article 6574     : Autres interventions sociales  
Jeunes Sapeurs Pompiers Ahun....................................................................................... 400 €
UNRPA de Peyrabout...................................................................................................... 200 €
Association Maintien à Domicile Le Donzeil.................................................................. 600 €
Club des aînés Ars Chamberaud Fransèches................................................................... 200 €
Union Nationale des Combattants Ahun.......................................................................... 200 €
Amicale des Pompiers d’Ahun........................................................................................ 400 €
Association Pour la Mémoire des Victimes du Bois du Thouraud................................... 200 €
Chapitre 939.28 article 6574     : Agriculture et Pêche - Autres  
ACCA St-Michel-de-Veisse............................................................................................ 200 €

_______
Total    13 860 €

CANTON D’AUBUSSON
Chapitre 932.8 article 6574 : Autres services périscolaires et annexes
Association Scolaire de Saint-Sulpice-les-Champs......................................................... 150 €
Association Petits Loups en Marche (Parents d’Elèves).................................................. 150 €
Les Amis de l’Ecole de Champagnat............................................................................... 150 €
Association des Parents d’Elèves de Mainsat.................................................................. 150 €
Association Les Fripouilles............................................................................................. 150 €
Chapitre 933.11 article 6574     : Activités artistiques et action culturelle  
Association Quartier Saint-Jean...................................................................................... 100 €
Association des Lissiers et Assimilés Aubusson_Felletin (ALAAF)............................... 150 €
Photo Club du Franc Alleu.............................................................................................. 100 €
Comité des Fêtes de Bosroger......................................................................................... 300 €
Amicale Mainsatoise....................................................................................................... 100 €
Comité des Fêtes de Néoux............................................................................................. 200 €
Association LEA............................................................................................................. 100 €
Les Amis du Patrimoine de St-Marc................................................................................ 150 €
Les Femmes en Marche................................................................................................... 150 €
Comité des Fêtes de La Serre-Bussière-Vieille............................................................... 200 €
Chapitre 933.2 article 6574     : Sports  
Canoë Kayak Club Aubussonnais................................................................................... 400 €
Club Aubudssonnais de Tir.............................................................................................. 200 €
Pétanque Aubussonnaise................................................................................................. 300 €
Foyer Rural de Bellegade (Foot)..................................................................................... 400 €
Association Sport et Loisirs (ASL)................................................................................. 600 €
Sporting Club de Champagnat........................................................................................ 150 €
Chapitre 935.8 article 6574     : Autres interventions sociales  
ADIF : Association des Déportés, Internés et Familles de Disparus de la Creuse........... 100 €
Croix Rouge Française Aubusson................................................................................... 300 €
Foyer des Jeunes Travailleurs Aubusson Horizon Jeunes................................................ 300 €
Association Parenthèse.................................................................................................... 300 €
Secours Catholique Aubusson......................................................................................... 300 €
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Les Restos du Coeur Antenne d’Aubusson...................................................................... 300 €
Association CAVL AGIR................................................................................................ 500 €
Association Départementale de Protection Civile........................................................... 300 €
Association du Village de Montelladonne....................................................................... 100 €
Chapitre 939.28 article 6574     : Agriculture et Pêche autres  
Syndicat des Eleveurs de Chevaux de Trait de la Creuse (concours St-Silvain-Belleg). . 100 €
Pêche à la Carpe GDCC.................................................................................................. 100 €

_______
Total          7 050 €

CANTON D’AUZANCES
 Chapitre 933,2 article 6574     : Sports  
Association Crocq Tout Terrain....................................................................................... 400 €
Judo du Haut Pays Marchois........................................................................................... 260 €

______
  Total          660 €

   

CANTON D’EVAUX-LES-BAINS
Chapitre 933.11 article 6574     : Activités artistiques et action culturelle  
CRAC : Centre de Recherche Artistique et Culturelle..................................................... 150 €
Association les Vieilles Poulies....................................................................................... 150 €
Chapitre 933.2 article 6574     : Sports  
Tennis Club des Combrailles........................................................................................... 500 €
Chapitre 935,8 article 6574     : Autres interventions sociales  
ADEC : Association Aide à Domicile Evaux-Chambon.................................................. 300 €

_______
Total      1 100 €

CANTON DE LE GRAND-BOURG
Chapitre 933.2 article 6574     : Sports  
US Vieillevilloise............................................................................................................ 200 €

______
  Total          200 €

CANTON DE GUERET 1
Chapitre 930,23 article 6574     : Information, communication, publicité  
Association TGV Télé Guéret Vision.............................................................................. 500 €
Chapitre 932,8 article 6574     : Autres services périscolaires et annexes  
Association Scolaire Ecole Henri Goumy....................................................................... 400 €
Chapitre 935,8 article 6574     : Autres interventions sociales  
MAM Sainte-Feyre Aux Petits Bonheurs........................................................................ 400 €
Association Le Fil de l’Amitié........................................................................................ 200 €
Association des Amis du Musée de la Résistance et de la Déportation  ......................... 225 €

_______
Total      1 725 €

CANTON DE LA SOUTERRAINE
Chapitre 930,23 article 6574     : Information, communication, publicité  
Comité de Jumelage La Souteraine................................................................................. 300 € 
Chapitre 933.11 article 6574     : Activités artistiques et action culturelle  
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Association Pour le Plaisir.............................................................................................. 200 € 
Théâtre ALOUAL........................................................................................................... 300 €
Société Philharmonique La Souterraine.......................................................................... 1 300 €
MJC Centre Social La Souterraine.................................................................................. 2 000 €
Versillat Loisirs et Culture............................................................................................... 100 €
Cordes et Compagnie...................................................................................................... 500 €
VersiFêtes........................................................................................................................ 100 €
Association Patrimoine St-Priest-la-Feuille..................................................................... 100 €
Chapitre 933.2 article 6574     : Sports  
Club de Plongée de La Souterraine................................................................................. 250 €
Stade Marchois................................................................................................................ 1 000 €
Entente Sportive Marchoise ........................................................................................... 1 450 €
Club Education Canine.................................................................................................... 200 €
Association Endurance 23............................................................................................... 200 €
Entente Pongiste du Pays Sostranien............................................................................... 300 €
La Pétanque Marchoise................................................................................................... 100 €
Compagnie des Archers du Pays Sostranien.................................................................... 100 €
Club Puyresson Air Loisirs.............................................................................................. 100 €
Tennis Club La Souterraine............................................................................................. 200 €
Association Gym Détente Sourire................................................................................... 100 €
Section Sportive Handball Collège R. Loewy................................................................. 200 €
MX Racing Team 23....................................................................................................... 100 €
Vélo Club La Souterraine................................................................................................ 300 €
Flip Flap Club La Souterraine......................................................................................... 200 €
ASLS Handball La Souterraine....................................................................................... 300 €
Club Nautique de La Souterraine.................................................................................... 300 €
GRS Loisirs de La Souterraine ....................................................................................... 100 €
Basket Club La Souterraine............................................................................................. 300 €
Union Sportive Versillat.................................................................................................. 100 €
Chapitre 935.8 article 6574     : Autres interventions sociales  
Club des Nounous........................................................................................................... 100 €
Secours Populaire............................................................................................................ 100 €
Club des Aînés de La Souterraine................................................................................... 200 €
Secours Catholique La Souterraine................................................................................. 100 €
Les Restos du Coeur La Souterraine............................................................................... 100 €
Croix Rouge La Souterraine............................................................................................ 100 €
FNATH La Souterraine................................................................................................... 200 €

_____
Total     11 700 €

-  la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à procéder au versement de ces subventions.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/3/25 
Dossier n° 5356

MISE A DISPOSITION D’UN BUREAU SIS UTAS DE BOURGANEUF – MAISON DU
DEPARTEMENT- AU BENEFICE DE LA MEF 23

La Maison de l'Emploi et de la Formation 23 dite MEF 23 est notamment en charge de la coordination et de
l'animation du dispositif «Espace Régional d'Information de Proximité (les ERIP)» sont des lieux d'accueil
qui  proposent  un  accès  simplifié  au  droit  à  l’information  sur  la  formation,  la  recherche  d’emploi,  la
validation des acquis de l'expérience (VAE), les métiers, la création ou la reprise d’une entreprise… 

Afin de mener à bien cette mission et par correspondance en date du 20 juillet 2022, les services de la MEF
ont  sollicité  la  mise  à  disposition  gratuite  d’un   bureau  de  l'UTAS de  Bourganeuf,  pour  installer  une
permanence les vendredi matin, tous les 15 jours du 01.09.22 au 31.12.22 .

L’objectif  est  d’y  mener  des  entretiens  individuels  avec  ou  sans  rendez-vous,  ateliers  thématiques,
événements locaux et ressource documentaire. Les ERIP s'adressent à toute personne, quelque soit son âge,
scolarisée, active (salariés, demandeurs d'emploi).

Une convention de mise à disposition à titre gratuit de cet espace, annexée au présent rapport, définissant les
modalités de l'occupation de locaux, a été établie à cet effet, d’un commun accord avec la MEF 23 et le
Département.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a autorisé la Présidente à signer au nom et pour le
compte du Département la convention de mise à disposition de locaux au profit de la MEF 23  et annexée à
la présente délibération, ainsi que tous documents se rapportant à cette affaire.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/3/26 
Dossier n° 5362

RENCONTRES VÉLO ET TERRITOIRES - PRISE EN CHARGE DE FRAIS

Le réseau Vélo et Territoires, dont le conseil départemental de la Creuse fait partie, fédère
plus de 160 adhérents autour d’un cap stratégique qui ambitionne 12 % de part modale vélo en
2030. Le développement du vélo en France passe avant  tout par la volonté et les démarches
résolues des territoires.  Il  passe aussi  par la  capacité à les fédérer,  à  amplifier  et  soutenir  la
cohérence  de  leur  action,  à  éclairer  leurs  démarches,  favoriser  leur  collaboration  et  à  les
représenter. C’est la raison d’être de Vélo et Territoires. 

Deux rendez-vous importants du réseau Vélo et Territoires vont avoir lieu prochainement :
l’Assemblée générale ordinaire, suivie des 26èmes Rencontres. 

L’Assemblée générale ordinaire se tiendra le mercredi 5 octobre au Conseil départemental
du Cher, à Bourges. Ce rendez-vous sera l’occasion de partager autour des actions menées par
Vélo et Territoires depuis le dernier rassemblement et de contribuer à la dynamique collégiale de
Vélo et Territoires avec les collectivités qui composent le réseau. 

Suivront  ensuite  les  26èmes Rencontres  Vélo  et  Territoires,  du  5  au  7  octobre,  sous  un
nouveau format augmenté et enrichi, soit deux jours et demi d’ateliers et de plénières, répartis en 4
parcours  thématiques  (aménagement,  mobilité,  tourisme  et  politique  cyclable).  Partage  de
connaissances,  de  solutions,  débats  d’experts,  d’élus  et  de  techniciens  permettront  aux
participants de sortir de ce rendez-vous avec, en mains, des clés pour agir sur le développement
du vélo dans leurs territoires. 

Considérant  l’intérêt  pour  le  Conseil  départemental  de  la  Creuse  de  participer  à  ces
échanges, Madame Marie-Christine BUNLON, Vice-Présidente en charge de la vie collégienne et
étudiante et des sports, participera à cette manifestation. 

Ce déplacement doit faire l’objet d’un mandat spécial pour ouvrir droit au remboursement
des  frais  exposés,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L.3123-19  du  code  général  des
collectivités territoriales. 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

-  de  donner  un  mandat  spécial  à  Madame  Marie-Christine  BUNLON  pour  sa  participation  à
l'Assemblée générale du Réseau Vélo et Territoires suivie des 26èmes Rencontres organisées du 5 au 7 octobre
2022 au Conseil départemental du Cher à Bourges.

- d’autoriser le remboursement des frais engagés par Madame Marie-Christine BUNLON et résultant
de l’exécution de ce mandat, à hauteur d’un montant maximum de 1 100 € incluant l’inscription à cette
manifestation  (500 €),  les  frais  de  déplacement  jusqu’à  Bourges  et  l’hébergement  sur  place  pour  trois
nuitées (petit déjeuner compris). 

- la dépense correspondante sera imputée sur le budget départemental au chapitre 930.202, article
6238.  

ADOPTÉ : 29 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Mme Mme Marie-Christine BUNLON, élue bénéficiaire, n'a pas pris part au vote.
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Délibération n°CP2022-09/3/27 
Dossier n° 5367

TABLES RONDES SUR LES THÈMES DES VÉTÉRINAIRES
ET DES MÉTIERS DU BÂTIMENT

PRISE EN CHARGE DE FRAIS

Des  tables  rondes  sur  les  thèmes  des  vétérinaires  et  des  métiers  du  bâtiment  sont
organisées début octobre 2022 à Paris. Le conseil départemental de la Creuse souhaite s’inscrire
pleinement  dans  cette  démarche  et  sera  l’organisateur  de  cette  manifestation  à  laquelle
participeront plusieurs intervenants. 

Considérant l’intérêt pour notre département d’être acteur lors de ces échanges, Madame
Catherine  Defemme,  Vice-Présidente  en  charge  de  l’accueil,  de  l’attractivité  et  de  la  culture,
Monsieur Valéry Martin, Vice-Président en charge des politiques territoriales, Madame Laurence
Chevreux,  Vice-Présidente  en  charge  de  l’enfance,  de  la  famille  et  de  la  santé  et  Monsieur
Bertrand  Labar,  conseiller  départemental,  délégué  à  l’agriculture,  participeront  à  cette
manifestation. 

Ce déplacement doit faire l’objet d’un mandat spécial pour ouvrir droit au remboursement
des  frais  exposés,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L.3123-19  du  code  général  des
collectivités territoriales. 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

-  de  donner  un  mandat  spécial  à  Madame  Catherine  Defemme,  à  Monsieur  Valéry  Martin  et  à
Monsieur Bertrand Labar pour leur participation aux Tables rondes sur les thèmes des vétérinaires et des
métiers du bâtiment organisées début octobre 2022 à Paris.

- d’autoriser le remboursement des frais engagés par Madame Catherine Defemme, Monsieur Valéry
Martin et Monsieur Bertrand Labar et résultant de l’exécution de ce mandat, incluant notamment les frais
de déplacement jusqu’à Paris et l’hébergement sur place pour trois nuitées. 

- la dépense correspondante sera imputée sur le budget départemental au chapitre 930.202, article
6238.  

ADOPTÉ : 27 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Mme Catherine DEFEMME, MM Valéry MARTIN et Bertrand LABAR, élus bénéficiaires, n'ont pas pris
part au vote.
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Délibération n°CP2022-09/4/28 
Dossier n° 5285

DESPECIALISATION DE CREDITS

Les collèges suivants nous informent que leur établissement disposent de reliquats de crédits sur la
dotation allouée aux élèves externes au titre de la restauration pour l’année scolaire 2021/2022. Les crédits
non utilisés se répartissent ainsi :

- 39,60 euros pour le Collège Jean Monnet de BENEVENT-L’ABBAYE,
- 39,60 euros pour le Collège Benjamin Bord de DUN LE PALESTEL,
- 233,64 euros pour le Collège Jean Picart le Doux de BOURGANEUF,
- 31,68 euros pour le Collège Jules Marouzeau de GUERET.

Ils sollicitent la déspécialisation de ces crédits, ainsi que le permet le règlement départemental, pour
pouvoir les affecter au financement des créances non recouvrées du service de restauration (demi-pension)
ou à des remises gracieuses au profit des familles.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a autorisé les collèges suivants à :

- déspécialiser le reliquat de crédits constaté sur la dotation consacrée à l’aide à la restauration en faveur
des élèves externes à concurrence de :

- 39,60 euros pour le Collège Jean Monnet de BENEVENT-L’ABBAYE,
- 39,60 euros pour le Collège Benjamin Bord de DUN LE PALESTEL,
- 233,64 euros pour le Collège Jean Picart le Doux de BOURGANEUF,
- 31,68 euros pour le Collège Jules Marouzeau de GUERET.

- affecter ces sommes au financement des admissions en non-valeur de créances sur des frais scolaires de
demi-pension ou pour des remises gracieuses au profit des familles.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/4/29 
Dossier n° 5280

EPLEFPA D'AHUN - SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2022/2023

Dans le cadre de son engagement en faveur du développement des pôles d’enseignement supérieur en
Creuse, le Conseil départemental soutient financièrement l’Etablissement Public Local d’Enseignement et de
Formation Professionnelle Agricole (EPLEFPA) d’Ahun qui, conjointement avec l’Université de Limoges,
dispense des formations Licence 3 et Master Pro « Valorisation du patrimoine et développement territorial »
et Licence Professionnelle « Diagnostic et Aménagement des Ressources en eau (DARE) ». 

Ce soutien a pris, depuis la création des premières formations, la forme d’un partenariat, renouvelé
chaque année. 

Au titre de l’année universitaire 2022/2023, le montant sollicité est de 64 000 euros, identique à celui
que nous avons attribué pour l’année 2021/2022.

                                                                                                                                        
La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

-  d’attribuer  au  titre  de  l’année  scolaire 2022/2023 à  l’Etablissement  Public  Local
d’Enseignement  et  de  Formation  Professionnelle  Agricole  (EPLEFPA)  d’Ahun  une  subvention
de 64 000 euros  pour  lui  permettre  de  consolider  et  de  pérenniser  son  Pôle  d’enseignement
supérieur,

- la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer l’avenant n°13 à la convention
susvisée, annexé à la présente délibération,

- la somme nécessaire sera imputée au chapitre 932.3-article 657386 du budget départemental.

ADOPTÉ : 28 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Mme Marie-Christine BUNLON, M. Bertrand LABAR, élus siégeant au Conseil d'Etablissement , n'ont pas
pris part au vote.
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Délibération n°CP2022-09/4/30 
Dossier n° 5286

CLASSE A HORAIRES AMENAGES MUSIQUE (CHAM) - CONVENTION 2022/2023 -
AUBUSSON

 Le Collège Eugène Jamot d’Aubusson a mis en place une Classe à Horaires Aménagés Musique 
(CHAM) en 2010/2011. Les élèves se déplacent dans une annexe du Syndicat Mixte du Conservatoire de 
Musique Emile Goué dans ce cadre. 

Afin que le trajet  à pied (environ 25 minutes)  n’empiète pas sur le temps d’apprentissage,  le
Conseil départemental a décidé depuis l’année 2012 de prendre en charge les frais de transport des élèves.

Il  y  a  lieu de formaliser  cet  engagement  dans une nouvelle  convention qui  couvrira  l’année
scolaire 2022/2023. 

Il est également proposé que le Conseil départemental prenne en charge les frais d’inscription des
élèves du collège et le coût d’un déplacement à l’Opéra de Limoges.

La  Commission  Permanente  après  en  avoir  délibéré  a  autorisé  la  Présidente  du  Conseil
départemental à signer la convention de partenariat Classe à Horaires Aménagés Musique (CHAM), entre le
Département,  la  Direction  des  Services  Départementaux  de  l’Education  Nationale,  le  Collège  Eugène
Jamot  d’Aubusson  et  le  Syndicat  Mixte  du  Conservatoire  Emile Goué  pour  la  durée  de  l’année
scolaire 2022/2023 soit du 1er septembre 2022 au 8 juillet 2023, annexée à la présente délibération,

-  les  sommes  nécessaires  seront  imputées  au  chapitre 932.21  –  Article 657381 et  au  chapitre 933.11  –
Article 656115 du budget départemental.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/4/31 
Dossier n° 5296

ALLOCATIONS CANTINE POUR LES ELEVES DU 1ER DEGRE

Les  25  février,  25  mars,  22  avril,  13  mai  et  8  juillet  2022,  la  Commission  permanente  a
attribué 878 allocations cantine en application du règlement départemental d’aide à la restauration scolaire
des élèves du 1er degré au titre de l’année scolaire 2021/2022.

Quatre nouvelles demandes sont parvenues et répondent aux critères fixés par le dispositif, ce qui
représente un montant total d’aides de 280 €.

La liste détaillée des demandes est consultable en fonds de dossier.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’attribuer 4 allocations cantine pour
un montant total de 280 € aux bénéficiaires dont la liste est annexée à la présente délibération ;

- les sommes nécessaires seront imputées sur le Budget départemental au chapitre 935.8 article 65135.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/4/32 
Dossier n° 5297

COLLEGE AU PATRIMOINE - ANNEES SCOLAIRES 2021/2022 ET 2022/2023

Dans  le  cadre  du  dispositif  « Collège  au  patrimoine »,  les  demandes  de  subvention  ci-dessous  ont  été
présentées pour l’année scolaire 2021/2022 et 2022/2023 :

ANNEE SCOLAIRE 2021/2022

COLLÈGE CLASSE SITE EFFECTIFS
DATE DE
SORTIE

MONTANT
SOLLICITE

Jacques  Grancher  –
FELLETIN

5ème B Cité de la
Tapisserie –

AUBUSSON

27 04/07/2022 98,50 €

ANNEE SCOLAIRE 2022/2023

COLLÈGE CLASSE SITE EFFECTIFS
DATE DE
SORTIE

MONTANT
SOLLICITE

Lycée agricole d’AHUN 3ème Village de Masgot
– FRANSECHES

27 02/09/2022 160 €

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé

- décide d’attribuer les subventions suivantes au titre de l’année scolaire 2021/2022 et 2022/2023 :

-  les  sommes  nécessaires  seront  prélevées  sur  le  Chapitre  932.21  –  Article  657  381  du  Budget
départemental.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/4/33 
Dossier n° 5298

PROJETS "CHORALES DEPARTEMENTALES"

Dans le cadre de son soutien aux projets culturels inter-établissements, le Département contribue au
fonctionnement des projets « chorales départementales ».

Pour l’année scolaire 2021/2022,  la Commission permanente du 13 mai 2022 a validé la prise en
charge des frais de transports à hauteur de 6 065 € pour les quatre collèges ayant réuni les projets suivants : 

- Collège Françoise Dolto - Châtelus Malvaleix – pour « Les Fables de La Fontaine » ;
- Collège Louis Durand  - St Vaury – pour « Choeurs en Fête » ;
- Collège Jean Picart le Doux - Bourganeuf pour « L’Heureuiïsme » ;
- Collège Octave Gachon – Parsac-Rimondeix.

Or,  le  collège Louis  Durand de St  Vaury avait  coordonné et  avait  assuré  la  prise  en charge des
transports des collèges Claude Chabrol d’Ahun et Benjamin Bord de Dun le Palestel à hauteur de 1 031 €.
Afin de permettre au collège Louis Durand de percevoir la subvention dédiée, une nouvelle notification
d’attribution de subvention sera établie en ce sens.

Le collège Eugène Jamot d’Aubusson sollicite un complément de subvention de 114 €. En effet, la
Commission avait également validé une prise en charge des transports des collégiens à hauteur de  541 €.
Après désistement du transporteur initialement choisi, le collège a fait appel à un autre prestataire mais pour
un montant plus onéreux soit 655 € d’où cette différence. 

Par  ailleurs,  le  collège Jules  Marouzeau de Guéret  a  déposé tardivement  une demande de projet
chorale départementale, pour la prise en charge des frais de transports à hauteur de 660 €. Il s’agissait d’un
spectacle qui a réuni les collèges Martin Nadaud de Guéret et Henri Judet de Boussac à l’espace André
Lejeune à Guéret  le 12 mai 2022 et  à  la salle  polyvalente  de Boussac le  7  juin 2022.  Le collège Jules
Marouzeau de Guéret a coordonné le projet.

Le Département est ainsi sollicité pour financer les frais de transport des élèves pour un montant total
de 660 € pour le collège Jules Marouzeau de Guéret et  114 € pour le collège Eugène Jamot d’Aubusson. 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :
-  au  titre  des  projets  « chorales  départementales »,  de  prendre  en  charge  les  frais  de  transport  des
collégiens pour un montant total de 774 € et en conséquence d’attribuer les subventions suivantes :

. Collège Jules Marouzeau de Guéret : …………………. 660 €

. Collège Eugène Jamot d’Aubusson : ………………….. 114 €

- de notifier au collège Louis Durand de St Vaury la subvention de 1 031 € pour les projets chorales qu’il
avait coordonné pour les collèges Claude Chabrol d’Ahun (501 €) et Benjamin Bord de Dun le Palestel
(530 €).

- les sommes nécessaires seront imputées sur le Budget départemental chapitre 932.21 article 657385, 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/4/34 
Dossier n° 5303

CLASSES DE MER, DE NEIGE, DE NATURE, D'INITIATION ARTISTIQUE ET SEJOURS A
L'ETRANGER

Dans le cadre du règlement départemental  en faveur des aides aux voyages scolaires, 8 nouvelles
demandes ont été déposées. Toutes avaient reçu un avis favorable de Monsieur le Directeur Académique des
Services  de  l’Education  Nationale,  condition  préalable  à  l’éligibilité  des  demandes  au  dispositif
départemental.

Le détail (lieu, durée, nombre d’élèves) s’établit ainsi qu’il suit :

ORGANISATEUR
NATURE du

SÉJOUR
LIEU

DURÉE
(en

jours)
DATES

NBRE
D'ÉLEVES
concernés

MONTANT
de la

SUBV. 

COLLEGES
 Dossier N° 00007229
COLLÈGE JEAN ZAY
Côte des Granges
23170 CHAMBON SUR
VOUEIZE

classe de
découverte

Chamberet 5
20 juin 2022

au 24 juin
2022

45 1 192,50 €

 Dossier N° 00007230
COLLÈGE JULES 
MAROUZEAU
25 avenue de la 
Sénatorerie
23000 GUÉRET

séjour sportif Saint Pé de Bigorre 6
19 juin 2022

au 24 juin
2022

50 1 590,00 €

TOTAL SEJOURS COLLEGES 95 2 782,50 €

ECOLES

Dossier N° 00007222
ECOLE PRIMAIRE
47 Route de Guéret
23380 AJAIN

classe de
découverte

Tronçais 5
30 mai 2022

au 03 juin
2022

23 609,50 €

Dossier N° 00007223
ECOLE ELÉMENTAIRE
23480 ARS

classe de
découverte

La Bourboule 5
16 mai 2022

au 20 mai
2022

34 901,00 €

Dossier N° 00007224
ECOLE PRIMAIRE
9 Route du Mas
23160 AZERABLES

classe de
découverte

Le Buisson de
Caudoin

5
13 juin 2022

au 17 juin
2022

44 1 166,00 €

Dossier N° 00007228
ECOLE PRIMAIRE
23220 JOUILLAT

classe de
découverte

Saint Palais 5
13 juin 2022

au 17 juin
2022

24 636,00 €

Dossier N° 00007226
ECOLE ELÉMENTAIRE
1 Rue de la Mairie
23170 LUSSAT

classe de
découverte

Saint Palais 5
11 avril 2022
au 15 avril

2022
9 238,50 €

Dossier N° 00007225
ECOLE PRIMAIRE
Le Bourg
23300 NOTH

classe de
découverte

Saint Palais 5
13 juin 2022

au 17 juin
2022

18 477,00 €

TOTAL SÉJOURS ÉCOLES 152 4 028,00 €

TOTAL GÉNÉRAL 247 6 810,50 €

Le montant total de ces demandes s’élève à 6 810,50 € pour 247 élèves concernés.

Publié sur le site www.creuse.fr le 9 novembre 2022 

 

 



La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’attribuer des aides, au titre des classes
de découverte, d’initiation artistique et voyages scolaires à l’étranger, conformément au tableau ci- dessus,
pour un montant total maximum de 6 810,50 € ;

- les sommes nécessaires seront imputées sur le Budget départemental au chapitre 932.8 articles 657387 et
657461. 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/4/35 
Dossier n° 5322

COLLEGE HENRI JUDET DE BOUSSAC : CONVENTION POUR LA PREPARATION DE REPAS
EN PERIODE SCOLAIRE POUR LES BENEFICIAIRES DU CENTRE AERE - ANNEE

SCOLAIRE 2022-2023 -

Les enfants inscrits au centre aéré de BOUSSAC, géré par l’Association Vie Locale et Animation Jeunesse
du Pays de BOUSSAC, bénéficiaient les années précédentes d’un repas préparé par le collège Henri JUDET
et servi en liaison chaude, les mercredis midi en période scolaire.

Afin  de  ne  pas  retarder  la  mise  en  place  de  la  fourniture  de  repas,  il  est  proposé  de  reconduire  cette
organisation pour l’année scolaire 2022/2023, du 1er septembre 2022 au 05 juillet 2023. Les modalités sont
définies par une convention jointe en annexe.

La  Commission  Permanente  après  en  avoir  délibéré  a  autorisé  la  Présidente  du  Conseil
départemental  à  signer  la  convention ci-annexée,  relative  à  la  préparation et  à  la  fourniture  de  repas
destinés  aux enfants  inscrits  au  centre  aéré  de  BOUSSAC,  les  mercredis  midi  en période  scolaire,  sur
l’année scolaire 2022/2023, du 1er septembre 2022 au 05 juillet 2023.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/4/36 
Dossier n° 5323

COLLEGE OCTAVE GACHON DE PARSAC : MISE A DISPOSITION DE LOCAUX AU PROFIT
DE L'AVENIR SPORTIF DE GOUZON ET DE L'ASSOCIATION FOOT GENERATION 2000

Le  Chef  d’établissement  du  collège  Octave  GACHON  de  PARSAC  a  été  sollicité  par  deux
associations sportives, pour l’utilisation de la salle d’évolution sur l’année scolaire 2022/2023. Les locaux et
matériels sont mis à disposition :

- les lundis, mercredis et le vendredis de 18h30 à 21h pour l’Avenir sportif de Gouzon ;
- les mardis et jeudis de 18h15 à 19h45 et les samedis de 10h30 à 12h00 pour l’Association Foot

Génération 2000.

En  application  de  l’article  L212-5  du  Code  de  l’Education,  le  conseil  d’administration  sur
proposition du Chef d’établissement a délibéré favorablement le 20 juin 2022 sur cette mise à disposition,
moyennant une participation financière de 8 € par heure d’utilisation. La recette sera affectée aux frais de
viabilisation du collège comme indiqué dans les conventions annexées.

La  Commission  Permanente  après  en  avoir  délibéré  a  autorisé  la  Présidente  du  Conseil
départemental à signer les conventions de mise à disposition de la salle d’évolution du collège de PARSAC,
ci-annexées, en faveur de l’Avenir sportif de Gouzon et de l’Association Foot Génération 2000, pour l’année
scolaire 2022/2023.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/4/37 
Dossier n° 5326

FONDS DEPARTEMENTAL DES SERVICES D'HEBERGEMENT (FDSH) - COLLEGE D'AHUN

Le  « Fonds  Départemental  des  Services  d’Hébergement »  permet  aux  collèges  de  bénéficier  de
subventions pour l’acquisition, le remplacement et la réparation de matériels et mobiliers affectés à leurs
services de pension et de demi-pension.

Ce  dispositif  complète  désormais  les  acquisitions  relevant  du  plan  pluriannuel
d’investissement 2021/2025 relatif au matériel de restauration. 

Deux demandes de subvention ont été présentées par le même collège :

Collège Opération Dépense éligible
Taux

proposé
Montant

subvention sollicité

Collège Claude 
CHABROL d’AHUN

Achat  d’une  machine  à
laver le linge

665,32 € 30 % 200,00 €

Réparation d’une sauteuse 960,56 € 30 % 288,00 €

Total : 488,00 €

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’accorder, au collège d’AHUN dans le
cadre du Fonds Départemental des Services d’Hébergement (FDSH), les subventions ci-dessus.

-  les  sommes  nécessaires  seront  imputées  sur  le  budget  départemental  2022,
chapitre 932.21 article 6573812.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/4/38 
Dossier n° 5327

CONCESSIONS DE LOGEMENT DANS LES EPLE 2022/2023 : COLLÈGES MARTIN NADAUD
DE GUERET ET JACQUES GRANCHER DE FELLETIN

1 - Sur proposition du Conseil d’administration du collège Martin NADAUD de Guéret réuni le  20
juin  2022  tendant  à  attribuer  des  logements  de  fonction  par  convention  d’occupation  précaire  (COP),
Madame la Principale sollicite l’avis du conseil départemental (voir annexes 1 et 2) sur la mise à disposition,
du 1er septembre 2022 au 31 août 2023, deux logements :
- un de type T4 d’une superficie de 90,7 m², moyennant un loyer mensuel de 250 € , charges non comprises ;
- un autre de type T4, d’une superficie de 62,75 m², moyennant un loyer mensuel de 200 €, charges non
comprises.

2-  Sur  proposition du Conseil  d’administration du collège Jacques GRANCHER de FELLETIN
réuni le 30 juin 2022 tendant à attribuer des logements de fonction par convention d’occupation précaire
(COP), Madame la Principale sollicite l’avis du Conseil Départemental (voir annexes 3 et 4) sur la mise à
disposition, du 1er septembre 2022 au 31 août 2023,  de deux logements :
-  un de type T4 d’une superficie de 94,65 m², moyennant un loyer mensuel de 350 € , charges comprises ;
-  un  autre  de  type  T4,  d’une  superficie  de  96,95  m²,  moyennant  un  loyer  mensuel  de  350  €,  charges
comprises.
Cette proposition constitue une suite à la situation que connaît le collège de Crocq. En effet, il s’agit de
reloger la gestionnaire de ce dernier. Il est à noter qu’au regard des circonstances, le loyer sera supporté par
le Conseil Départemental.

Ces  propositions  sont  conformes  au  règlement  départemental  relatif  à  l’attribution  des  concessions  de
logement dans les EPLE.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

-  de  donner  un  avis  favorable  aux  propositions  d’attribution  de  logements  de  fonction  par  convention
d’occupation  précaire  (COP)  présentées  par  les  collèges  Martin  NADAUD  de  Guéret  et  Jacques
GRANCHER de Felletin,

- la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer les conventions d’occupation précaire
annexées à la présente délibération (Annexes 1,2,3 et 4).

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/4/39 
Dossier n° 5328

COMPLEMENT DE DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT - 
EXERCICE 2022- COLLEGE DE FELLETIN

Par  courrier  du  11  juillet  2022,  Madame  La  Principale  du  collège  Jacques  GRANCHER  de
FELLETIN  sollicite  le  Conseil  départemental  pour  un  apport  complémentaire  de  Dotation  Globale  de
Fonctionnement (DGF) à hauteur de 20 000 € afin de lui permettre d’assurer le paiement des factures de
viabilisation. Le collège a subi un surcoût de 16 900 €, à savoir, 10 500 € pour les dépenses d’électricité
et 6 400 € pour les dépenses de chauffage et à venir, en novembre, avec la facture de régularisation annuelle,
le collège ne pourra répondre à ces dépenses.
Le collège a été dans l’obligation de recourir à un prélèvement sur fonds de roulement  (FDR) d’un montant
de 23 622 € pour sa gestion 2022, ce qui amène ce FDR à 1.9 mois d’autonomie au lieu de 2.6 mois. Un
apport de Dotation complémentaire s’impose donc pour prévenir toute rupture dans l’équilibre budgétaire et
une situation très précaire.

Afin de ne pas grever davantage la situation budgétaire du collège, il est proposé d’accorder un complément
de DGF de 14 000 € au collège Jacques GRANCHER de FELLETIN.

La Commission  Permanente  après  en avoir  délibéré  a  décidé  d’allouer  un  complément  de  dotation de
fonctionnement au titre de l’exercice 2022 de 14 000 € au collège Jacques GRANCHER de FELLETIN afin
de lui permettre de financer les dépenses de fonctionnement qui ont augmenté. 

- la somme nécessaire sera imputée au chapitre 932-21 article 65511 du budget départemental 2022. 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)

Publié sur le site www.creuse.fr le 9 novembre 2022 
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Délibération n°CP2022-09/5/40 
Dossier n° 5275

BOUTIQUE DE L’ETANG DES LANDES : MISE EN PLACE D’UN DÉPÔT-VENTE POUR
VALORISER LES PARTENAIRES ET PRODUCTIONS NATURALISTES RÉGIONALES

Dans le cadre des missions d’Education à l’Environnement de la Réserve Naturelle de l’Etang des Landes, le
Département  pourrait  proposer  un  dépôt  vente  de  publications  naturalistes  aux  associations  locales  et
régionales de protection de l’Environnement. 

Ce service permettrait de s’inscrire dans la « charte des boutiques des réserves naturelles » qui précise que
celles-ci doivent permettre de sensibiliser le public grâce à des produits pédagogiques et d’information tout
en valorisant les actions des associations à but non lucratif du territoire. Les recettes des ventes seraient
encaissées  par  la  régie  d’avances  et  de  recettes  de  la  boutique  de  l’Etang  des  Landes  puis  reversées
intégralement aux déposants. 

Afin d’apporter un cadre juridique à la mise en place de ce dépôt vente, il convient d’en fixer les modalités
ainsi que les responsabilités du déposant et du Département par l’adoption d’un modèle type de convention
joint en annexe.

 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé : 
- de mettre en place un dépôt vente à la Boutique de la Réserve de l’Etang des Landes afin de valoriser

les partenaires et productions naturalistes régionales ;

- d’adopter la convention de dépôt-vente fixant les modalités de fonctionnement de ce service, annexée à
la présente délibération.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)

Publié sur le site www.creuse.fr le 9 novembre 2022 
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Délibération n°CP2022-09/5/41 
Dossier n° 5283

VIDANGE ET PÊCHE DE LA RÉSERVE NATURELLE DE L'ÉTANG DES LANDES : VENTE DU
POISSON

L’étang  des  Landes  doit  être  pêché  par  l’équipe  de  la  Réserve  à  l’automne  2022.  Le  poisson
commercialisable peut être vendu à un pisciculteur. La pisciculture « les étangs creusois », dont le siège
social est situé à AHUN et qui travaille avec le Département depuis 2014, propose de racheter l’intégralité du
poisson commercialisable aux tarifs suivants (en € TTC/kg, TVA 10%) :

- Carpe : 1,10 €
- Brochet (< 30 cm) : 7,15 €
- Brochet (> 30 cm) : 6,82 €
- Perche (> 18 cm) : 4,18 €
- Sandre (> 30 cm) :    12,10 €
- Goujon : 9,90 €
- Tanche : 2,59 €
- Gardon/Rotengle : 2,58 €

Les espèces nuisibles (Poisson-chat et Perche soleil) seront prises en charge par un service d’équarrissage
tandis que le reste du poisson non commercialisable (Brème, Perche < 18 cm, Grémille...) pourra être cédé
gratuitement à la Fédération Départementale de Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques de la Creuse
(FDPPMA 23) afin de réduire les coûts d’équarrissage supportés par le Département et de valoriser malgré
tout ces espèces.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

- de vendre la totalité du poisson commercialisable à la pisciculture «  les étangs creusois » (le Chézalet,
Ahun) ;

- de fixer les tarifs de vente des différentes espèces de poissons comme indiqué ci-dessus (en € TTC/kg, TVA
10 %) :

-  de  céder  gratuitement  le  poisson  non  commercialisable,  hors  espèces  nuisibles,  à  la  Fédération
Départementale de Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques de la Creuse ;

- la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à effectuer l’ensemble des démarches nécessaires à
la réalisation de cette opération et de signer à cet effet tous les documents utiles s’y rapportant.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)

Publié sur le site www.creuse.fr le 9 novembre 2022 

 

 



Délibération n°CP2022-09/5/42 
Dossier n° 5294

CONVENTIONS MISSION D'ASSISTANCE TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DE
L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF - COMMUNE DE NEOUX ET COMMUNE DE SAINT-

GERMAIN-BEAUPRE

En application de la loi du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, l’assistance technique dans
le domaine de l’assainissement est devenue une compétence obligatoire du Département qui doit proposer
aux Communes et aux EPCI qui ne bénéficient pas de moyens suffisants pour l’exercer, un service à un tarif
« abordable » sans être gratuit, dont les conditions sont définies par convention. Pour ce faire une convention
type a été approuvée par le Conseil Général en mars 2013.

Depuis  2016,  le  Conseil  départemental  a  fixé  le  tarif  de  la  prestation  d’assistance  technique  à
l’assainissement collectif à 0,36 € par habitant auquel s’ajoute le quart du coût des analyses sur la base des
tarifs en vigueur au 1er janvier de l’année en cours.

Deux nouvelles conventions s’avèrent nécessaires au regard des évolutions suivantes : 

- La Commune de NEOUX et la Commune de SAINT-GERMAIN-BEAUPRE ont respectivement construit
un nouveau système d’assainissement collectif.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

- d’approuver le projet de convention d’assistance technique dans le domaine de l’assainissement collectif
entre le Département et la  Commune de NEOUX, joint à la présente délibération ;

- d’approuver le projet de convention d’assistance technique dans le domaine de l’assainissement collectif
entre le Département et la Commune de SAINT-GERMAIN-BEAUPRE, joint à la présente délibération ;

- la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer ces deux conventions ainsi que
toutes les pièces nécessaires à l’aboutissement de ces dossiers.L

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)

Publié sur le site www.creuse.fr le 9 novembre 2022 
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Délibération n°CP2022-09/5/43 
Dossier n° 5306

DEMANDE DE SUBVENTIONS MILIEUX AQUATIQUES

En application du Schéma Départemental de Gestion des Milieux Aquatiques (2017-2021) adopté par le
Conseil départemental le 16 décembre 2016, le Département aide financièrement les travaux de restauration
des milieux aquatiques, la réalisation d’études sur la continuité écologique ainsi que la mise en conformité de
plan d’eau.

Il vous est proposé d’examiner trois demandes sous maîtrise d’ouvrage publique :

- la réalisation de la mise en conformité d’un plan d’eau de Féniers, situé à l’amont immédiat du tronçon
labellisé « Site Rivières Sauvages » de la Gioune ;
- une étude de continuité écologique ;
- la réalisation d’une tranche de travaux de restauration des rivières, correspondant à des aménagements pour
l’abreuvement du bétail aux cours d’eau, des travaux de bûcheronnage du boisement de berges et de retrait
d’embâcles, des clôtures en bord de rivières, etc.

Les demandes sont présentées ci-dessous :

Bénéficiaire
Objet de la
demande

Montant HT
de la

dépense

Montant TTC
de la dépense

Montant éligible
à un soutien du

Département

Participations
financières
sollicitées

Montant de la
subvention

départementale

Communauté 
de Communes 
Creuse Grand 
Sud

Dossier :
00006773

mise en 
conformité du 
plan d'eau de 
Féniers

82 895,00 € 99 474,00 € 82 895,00 €

Agence de l'eau 
Loire Bretagne   
(50 %) 
Région Nouvelle 
Aquitaine  
(10 %)
   
   
   

12 434,25 €

(15 %)*

Syndicat Mixte 
Contrat de 
Rivière 
Gartempe

Dossier :
00007213

réalisation 
d'études 
continuité 
écologique sur 
l'Ardour et la 
Gartempe

16 600,00 € 19 920,00 € 19 920,00 €

Agence de l'eau 
Loire Bretagne   
(50 %) 
Région Nouvelle 
Aquitaine  
(20 %)
   
   
   

1 992,00 €

(10 %)*

Syndicat Mixte 
du Bassin de la 
Petite Creuse

Dossier :
00007214

réalisation de la 
tranche 2 (2022) 
de travaux dans 
le cadre du 
Contrat Territorial
du bassin 
versant de la 
Petite Creuse

143 750,00 € 172 500,00 € 172 500,00 €

Agence de l'eau 
Loire Bretagne   
(50 %) 
Région Nouvelle 
Aquitaine  (0 %)
   
   
   

17 250,00 €

(10 %)*

* taux maximum

Je vous informe également que par un courrier en date du 28 juin 2022, la Communauté de Communes
Creuse Sud-Ouest  a demandé l’annulation d’une aide financière concernant  la réalisation de travaux de
restauration du milieu aquatique dans le cadre de la phase 5  (2022) du Contrat Territorial Vienne Amont n°2.
Pour rappel, la Commission Permanente du 10 septembre 2021 avait décidé d’attribuer une subvention d’un
montant maximal de 8 572,80€ pour une dépense prévisionnelle de 85 728,00€.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

- d’accorder les subventions récapitulées dans le tableau ci-dessus

* taux maximum
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- la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre
de ces décisions ;

- les sommes nécessaires seront imputées sur le budget départemental :
 Chapitre 917.38 – article 204142 op.19,
 Chapitre 917.38 – article 204141 op.19.

Pour la Communauté de Communes Creuse Grand Sud : M Jean-Luc LEGER, Mmes Renée NICOUX et 
Laurence CHEVREUX n'ont pas pris part au vote 
Adopté : 27 pour - 0 contre - 0 abstention

Pour le Syndicat Mixte Contrat de Rivière Gartempe : Mmes Catherine DEFEMME,Armelle MARTIN, MM 
Thierry GAILLARD, Philippe BAYOL (ayant donné pouvoir à Armelle MARTIN) et Eric BODEAU n'ont 
pas pris part au vote 
Adopté : 25 pour - 0 contre - 0 abstention

Pour le Syndicat Mixte du Bassin de la Petite Creuse : MM Guy MARSALEIX(ayant donné pouvoir à 
Hélène PILAT), Nicolas SIMONNET, Franck FOULON, Mmes Hélène PILAT, Marie-Christine BUNLON, 
Marie-Thérèse VIALLE (ayant donné pouvoir à Nicolas SIMONNET), n'ont pas pris part au vote
Adopté : 24 pour - 0 contre - 0 abstention
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Délibération n°CP2022-09/5/44 
Dossier n° 5318

SOUTIEN AUX INVESTISSEMENTS DES CUMA

           Au titre de l’année 2022, une autorisation de programme de 130 000 € a été ouverte pour répondre aux
demandes présentées par les CUMA. 

8 projets ont déjà été subventionnés pour un montant total de 60 920 €.

3 nouveaux dossiers sont parvenus au Conseil départemental. Ils répondent aux critères du règlement
d’aide et sont détaillés dans le tableau ci-dessous :

Nom CUMA
Commune

CUMA
Canton Matériels

Montant total
présenté (HT)

Montant total
éligible (HT)

Taux
d'aide

Montant
d'aide sollicité

CUMA  la
Boussaquine

Boussac Boussac Pick Up 15 985,20 € 15 685,20 € 20 % 3 137,04 €

CUMA de
Masmeaux

Le Grand
Bourg

Le Grand
Bourg

Ensileuse
Automotrice

90 000,00 € 90 000,00 € 20 % 18 000,00 €

CUMA de la
Vezelle

Sannat
Evaux les

Bains
Tracteur 88 000,00 € 88 000,00 € 20 % 17 600,00 €

TOTAL 193 985,20 € 193 685,20 €   38 737,04 €

La  Commission  Permanente  après  en  avoir  délibéré  a  décidé  d’accorder,  au  titre  de  la
programmation 2022, les subventions mentionnées dans le tableau ci-dessus.

- la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer tout document nécessaire à la mise
en œuvre de cette décision,

-   les  sommes  nécessaires  seront  imputées  au  Budget  départemental  au  Chapitre  919.28  Article
2042113.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/5/45 
Dossier n° 5329

ANIMATION DU SITE NATURA 2000 "BASSIN DE GOUZON/ETANG DES LANDES" - PLAN DE
FINANCEMENT PRÉVISIONNEL 2023

En application de la loi DTR de 2005, le Département est la structure porteuse du Document d’Objectifs
(Docob) du double site Natura 2000 « Bassin de Gouzon/Etang des Landes » depuis 2009. Depuis, afin
d’assurer la mise en œuvre du Docob conformément à la convention cadre signée avec l’État, le Département
fait appel à une structure animatrice compétente dans le cadre de marchés publics successifs. Pour 2023, les
dépenses prévisionnelles sont estimées à 30 000 € TTC répartis comme suit : 24 000 € TTC pour l’animation
et 6 000 € TTC pour le volet études scientifiques. Le plan de financement prévisionnel correspondant se
décompose comme suit :

- FEADER : 18 900 € (63%) ;
- Etat : 8 880 € (29,6%) ;
- Autofinancement CD 23 : 2 220 € (7,4%).

A l’issue de la présente délibération, il conviendra de lancer rapidement un nouveau marché d’animation
pour la période allant du 01/01/2023 au 31/12/2023 et de solliciter la subvention correspondante.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’approuver le plan de financement
prévisionnel pour l’animation 2023 du site Natura 2000 « Bassin de Gouzon/Etang des Landes » qui s’élève
à 30 000 € TTC et se décompose comme suit  :

• FEADER : 18 900 € (63%) ;
• Etat : 8 880 € (29,6%) ;
• Autofinancement CD 23 : 2 220 € (7,4%).

-  la  Présidente  du  Conseil  Départemental  a  été  autorisée  à  effectuer  la  demande  de  subvention
correspondante et à signer toutes les pièces nécessaires à l’aboutissement de ce dossier.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09//46 
Dossier n° 5335

RISTOURNE CHEQUES DE TABLE PERDUS OU PERIMES

La société SODEXO a reversé au Conseil Départemental la somme de 7 015,49 €  au titre de la ristourne des
chèques de table perdus ou périmés.

Cette somme doit être affectée au budget des activités sociales et culturelles.

En application de l’article L 3265-5 du Code du Travail (ancien article 22 de l’Ordonnance n° 67-830 du
27 septembre 1967) et des articles R 3262-13 et R 3262-14 du Code du Travail (ancien article 12 du décret
n° 67-1165 du 22 décembre 1967), la société SODEXO a reversé au Conseil Départemental de la Creuse la
sommes de 7 015,49 €  au titre de la ristourne des chèques de table perdus ou périmés.

Cette somme a été créditée sur le chapitre 930 202 article 7588 en mai 2022.

Comme précisé dans l’article R 3262-14 du Code du Travail (ancien article 12 du décret n° 67-1165 du 22
décembre 1967), il appartient au Conseil Départemental de la Creuse d’affecter cette somme  au budget des
activités sociales et culturelles.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé de reverser la somme de 7 015,49 €, qui
correspond à la ristourne des chèques de table perdus ou périmés, au COS CG23.

- les sommes nécessaires seront imputées sur le Budget Départemental Chapitre 930 202 article 678.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/6/47 
Dossier n° 5293

CESSION D'UNE PARCELLE DE TERRAIN AU PROFIT DE L'APAJH - COMMUNE DE
GUÉRET

L’APAJH de la Creuse travaille sur un projet de réhabilitation de ses locaux situés avenue Pierre Leroux, site
de la copropriété dite de Cherbailloux (ancienne blanchisserie) sur la commune de Guéret.

Le Conseil départemental est propriétaire d’un terrain cadastré section AX n°206 d’une superficie de 218 m²
et contiguë à la copropriété. Afin de mener à bien le projet de restructuration, Monsieur le Directeur Général
de l’APAJH a saisi le 9 mai 2022 le Conseil départemental d’une demande d’acquisition de ce terrain.
Conformément à l’article L3213-2 du Code Général des collectivités territoriales, les cessions d’immeubles
ou de droits réels immobiliers, quelle qu’en soit leur forme, sont soumises à la consultation préalable dès le
premier euro et sans condition de montant de la direction de l’immobilier de l’Etat (DIE - qui s’est substituée
au service France Domaine).
Au vu de la situation du bien, les services de l’Etat par retour d’avis en date du 8 juin 2022 ont estimé le bien
à 7 200 euros .

A la suite du contact pris avec le potentiel acquéreur, une promesse d’achat détaillée dans l'annexe jointe au
présent rapport, a été souscrite pour le montant estimé,

Le terrain concerné est repéré en hachures sur l'extrait cadastral ci-annexé.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d'agréer les conditions de la promesse
d’achat détaillée dans l'annexe jointe à la présente délibération ;
- la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer au nom et pour le compte du Département
les actes notariés à intervenir et le cas échéant, toute procuration sous seing privé à la personne chargée de
la représenter le jour de la signature des actes authentiques ;

- les frais seront supportés intégralement par l’acquéreur ;

- la recette de 7 200 € sera encaissée sur le budget départemental chapitre 943 article 775.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/6/48 
Dossier n° 5299

DECLASSEMENT ET RECLASSEMENT DE VOIRIE 
SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE D’ARRENES

La commune d’ARRENES a sollicité le transfert de la RD 914 dite  « Point du Jour », sur sa commune afin
d’aménager un accès pour accéder à un espace remarquable (Grand Chêne).

Le Conseil municipal d’ARRENES s'est prononcé favorablement sur les conditions de ce déclassement et
reclassement de voirie par délibération ci annexée le 13 décembre 2021.

Selon le Code de la Voirie Routière, afin que ces dispositions puissent entrer en vigueur, il convient que le
Conseil  départemental,  actuel  gestionnaire,  prenne  une  délibération  de  déclassement  de  cette  voie  pour
permettre son classement dans la voirie communale.

Compte tenu du tracé de la route départemental RD 914 qui a été modifié, qu’aujourd’hui sur cette portion le
flux routier est faible, que ses dimensions et caractéristiques ne répondent plus aux caractéristiques et à
l’affectation d’une route départementale, qu’ainsi le déclassement est justifié.

Que par ailleurs, conformément aux dispositions du 2ème alinéa de l'article L 131-4 du Code de la Voirie
Routière (modifié par l'article 62 de la loi n° 2004-1343 du 9.12.2004) l'opération envisagée n'ayant pas pour
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par les voies, le projet de
déclassement reclassement présenté est dispensé d'enquête publique préalable.

Qu’enfin considérant  l’intérêt  pour  la  commune d’ARRENES de  devenir  gestionnaire  de  cette  voie,  ce
déclassement de Route Départementale vers une voie communale est motivé.

Conformément au plan ci-annexé, les propositions suivantes pourraient être retenues :

Déclassement de la voirie départementale et

classement dans la voirie communale d’ARRENES

Numéro de

RD

Longueur
approximative

Numéro de
classement

Désignation

914 800 m VC n° Point du Jour

La Commission Permanente après en avoir  délibéré a décidé  de prononcer le déclassement  et  le
reclassement de voirie présenté ci-dessous, sur le territoire de la commune d’ARRENES et conformément au
plan annexé :

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/6/49 
Dossier n° 5347

REDEVANCES POUR OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES OUVRAGES DE
TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION DE GAZ GRDF ET ANTARGAZ

I  –  Actualisation  du  montant  de  la  redevance  pour  occupation  du  domaine  public
départemental par les ouvrages des réseaux de transport et de distribution de gaz :

A - Redevance due par GRDF 

Par  décision  du  21  octobre  2013,  l’Assemblée  Départementale  a  institué  la  redevance  pour
occupation du domaine public départemental par les ouvrages des réseaux de transport et de distribution de
gaz selon les termes du décret n°2007-606 du 25 avril 2007.

Celui-ci prévoit que « la redevance due chaque année à un Département pour l’occupation de
son  domaine  public  par  les  ouvrages  de  transport  et  de  distribution  de  gaz  est  fixée  par  le  Conseil
départemental  selon  l’article  R  3333-12  du  C.G.C.T  dans  la  limite  du  plafond  annuel  suivant  :
PR= (0,035 x L) + 100 euros,  avec une actualisation annuelle selon l’index d’ingénierie au 1 er janvier de
l’année n-1,

- PR est le plafond de redevance due par l’occupant du domaine ;

- L représente la longueur des canalisations sur le domaine public exprimée en mètres ;

- 100 euros représente un terme fixe ».

Gaz  Réseau  Distribution  France  (GRDF)  a  communiqué  pour  2022  l’évolution  de  l’index
d’ingénierie à appliquer à  un linéaire total de 120 748 mètres : 1,31.

Je vous propose de voter la redevance d’occupation au montant plafond précité :

[(0,035 x 120 748) + 100 euros] x 1,31 soit 5 667,30 €, arrondie à 5 667 €. 

B - Redevance due par ANTARGAZ-FINAGAZ

Sur  la  commune  d’AUZANCES,  un  réseau  de  chaleur  au  gaz  a  été  installé  par  la  société
TOTALGAZ, racheté par UGI FRANCE et rebaptisée ANTARGAZ Energies. Cette société a transmis le
tableau  de  la  longueur  de  réseau  occupant  la  voirie  départementale  pour  l’année  2022,  qui  s’élève  à
228 mètres.

Aussi,  je  vous  propose  de  voter  la  redevance  d’occupation  correspondante  avec  le  taux
d’actualisation précité, soit 1,31 :

[(0,035 x 228) + 100 euros] x 1,31 soit 141,45 €, arrondie à 141 €. 

II  –  Actualisation  de  la  redevance  pour  occupation  provisoire  du  domaine  public
départemental par les chantiers de travaux sur des ouvrages du réseau de distribution de gaz :

Par  décision  du  12  juillet  2019,  l’Assemblée  Départementale  a  institué  la  redevance  pour
occupation provisoire du domaine public départemental par les chantiers de travaux sur des ouvrages du
réseau de distribution de gaz.selon les termes du décret n° 2015 - 334 du 25 mars 2015. 

Celui-ci prévoit que « la redevance due chaque année à un Département pour l’occupation de son
domaine public par les ouvrages de transport et de distribution de gaz est fixée par le Conseil départemental
selon l’article Art. R. 2333-114-1 dans la limite du plafond annuel suivant :  PR'= 0,35 x L où :
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- PR' est le plafond de redevance due, au titre de l'occupation provisoire du domaine public par
les chantiers de travaux effectués par l'occupant du domaine ;

- L représente la longueur, exprimée en mètres, des canalisations construites ou renouvelées sur
le domaine public et mises en gaz au cours de l'année précédant celle au titre de laquelle la redevance est
due.

Le décret du 25 mars 2015 n’a pas prévu d’indexation pour cette formule de calcul.

Compte tenu du montant (inférieur à 50 €) de la redevance qui reviendrait au Département en
2022, GRDF a proposé de réaffecter cette redevance aux communes du Département.

   La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

- d’actualiser  la redevance d’occupation du domaine public départemental par les ouvrages de transport et
de distribution de gaz au montant plafond prévu par le décret précité, soit 5  667 € pour GRDF et 141 €
pour ANTARGAZ   pour 2022 ; 

- d’accepter la proposition de GRDF d’affecter  la redevance  pour  occupation provisoire du domaine
public départemental par les chantiers de travaux sur des ouvrages du réseau de distribution de gaz prévue
par le décret n° 2015 - 334 du 25 mars 2015 (<à 50 €) aux communes pour 2022; 

- d’encaisser la recette globale correspondante au Budget départemental - Chapitre 936.21 article 7038.

                                                            

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/6/50 
Dossier n° 5309

DECLASSEMENT ET RECLASSEMENT DE VOIRIE SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE
DE DUN LE PALESTEL

Dans  le  cadre  d’un  projet  de  mise  aux  normes  de  la  signalisation  directionnelle  départementale  dans
l’agglomération de Dun le Palestel, sont apparues des incohérences dans le statut de voiries communales et
départementales.

Aussi afin d’éviter toute confusion pour l’avenir, il apparaît pertinent de réaliser une mise à jour.
   
Selon le Code de la Voirie Routière, afin que ces dispositions puissent entrer en vigueur, il convient que le
Conseil départemental, actuel gestionnaire, prenne une délibération de déclassement - classement pour
permettre ces modifications.

Que par ailleurs, conformément aux dispositions du 2ème alinéa de l'article L 131-4 du Code de la Voirie
Routière (modifié par l'article 62 de la loi n° 2004-1343 du 9.12.2004) la mise à jour envisagée n'ayant pas
pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par les voies, le
projet de déclassement reclassement présenté est dispensé d'enquête publique préalable.

Conformément au plan ci-annexé, les propositions suivantes pourraient être retenues :

Déclassement de la voirie départementale et

classement dans la voirie communale de DUN LE PALESTEL

Numéro de

RD

Section à
déclasser et

reclasser

Longueur
approximative

Numéro de
classement

Désignation

44 AB 368 m VC n° Rue du Barreau vert

5 EF 304 m VC n° Rue du 8 mai 1945

Déclassement de la voirie communale de DUN LE PALESTEL

et classement dans la voirie départementale 

Désignation Section à
reclasser

Longueur
approximative

N° de reclassement

Avenue de Verdun BC 92 RD 5

Avenue de Verdun CE 30 RD 5

Avenue Auguste
Lacoste

CD 400 RD 5A3
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La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé  de prononcer les déclassements et les
reclassements  de  voirie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Dun  le  Palestel  présentés  ci-dessus  et
conformément au plan annexé : 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/6/51 
Dossier n° 5342

ACQUISITION D'UN BIEN IMMOBILIER APPARTENANT À LA SNCF MOBILITÉ -
AMÉNAGEMENT D'UNE AIRE DE COVOITURAGE - COMMUNE DE MERINCHAL

Dans le cadre de son programme routier,  le Conseil  départemental de la Creuse a décidé de procéder à
l’aménagement d’une aire de covoiturage au lieu dit «Létrade» sur la commune de MERINCHAL.

La réalisation de cette opération nécessite une acquisition foncière sur la propriété de SNCF Mobilité d’une
partie de la parcelle cadastrée section G n°759 et d’une superficie de 1 120 m² conformément au plan détaillé
en annexe.

Après retour de l’avis des domaines en date du 07/04/2022 et pour une évaluation de 700 euros, la SNCF a
proposé le 14/06/2022 la vente du bien pour un montant de 700 euros . 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d'agréer les conditions de la promesse
de vente détaillée dans l'annexe jointe à la présente délibération,  souscrite dans le cadre de l'opération
suivante : aire de covoiturage – commune de MERINCHAL- acquisitions foncières ;

-  la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer au nom et pour le compte du Département
les actes notariés à intervenir et, le cas échéant, toute procuration sous seing privé à la personne chargée de
la représenter le jour de la signature des actes authentiques ;

- la dépense de 700 € sera imputée sur le budget départemental chapitre 906.21 article 2151.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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CP - POLITIQUES TERRITORIALES
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Délibération n°CP2022-09/7/52 
Dossier n° 5321

CONTRATS BOOST'TER

Il est proposé de statuer sur 5 demandes présentées dans le cadre des contrats de territoire Boost’ter 2020-
2023 conclus entre le Conseil départemental et les Communautés de Communes du Pays Sostranien et du
Pays Dunois. 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS SOSTRANIEN

Action : Valorisation touristique du Pays Sostranien par les activités de pleine nature 
(maître d’ouvrage : Communauté de Communes du Pays Sostranien)

Afin de concourir  à  la  valorisation touristique du Pays Sostranien par  les  activités  de pleine nature,  la
Communauté de Communes souhaite mettre en œuvre les actions suivantes :
- Amélioration des itinéraires des circuits de randonnées et refonte du réseau d’itinéraires (pédestres,
sentiers d’interprétation, VTT, trail/marche nordique et cyclo)
- Promotion des pratiques d’activités de pleine nature
L’objectif  est  de  structurer  l’espace en articulant  les  circuits  autour  des  sites  naturels  et  historiques  du
territoire de sorte à proposer une offre attrayante et adaptée aux attentes des usagers.
432  km  de  circuits  soit  30  parcours  seront  retravaillés  (signalétique,  ouverture  de  nouveaux  chemins,
modification des tracés, aménagements de sécurité…) en partenariat avec le Comité Départemental de la
Randonnée Pédestre,  le  Conservatoire  des  Espaces  Naturels  de Nouvelle-Aquitaine,  le  service  Sports  et
Loisirs de Nature du Conseil départemental et les associations sportives et d’animations locales.
De nouveaux contenus multimédias seront créés pour alimenter les supports de diffusion du service Tourisme
et des partenaires : réseaux sociaux, sites web…

Intitulé de l’action Coût total de
l’opération HT

Cofinancement
publics sollicités

Taux d’aide du
département

Montant
maximum de l’aide

départementale

Valorisation
touristique  du  Pays
Sostranien  par  les
activités  de  pleine
nature

25 594,20 € - 60 % 15 356,52 €

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DUNOIS

Les projets suivants ont été validés en Conseil de Territoire le 24 avril 2022.
La Communauté de Communes du Pays Dunois a déterminé le montant des enveloppes Boost’ter alloué à
ces projets par délibération en date du 20 juin 2022 sur la base du règlement spécifique d’attribution adopté.

Action : La Chapelle Baloue – Aménagement des espaces communaux (maître d’ouvrage : Commune
de La Chapelle Baloue) 

Dans le cadre de la revalorisation du patrimoine communal, la commune de La Chapelle Baloue souhaite
réaliser un aménagement global de 5 espaces bénéficiant du flux touristique généré par la proximité de la
Vallée des Peintres et le passage des pèlerins de Saint Jacques de Compostelle.
L’aménagement paysager de ces différents secteurs permettra également de redynamiser le lien social entre
les habitants et d’organiser des manifestations locales.
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Ce projet a été défini en concertation avec les habitants et en partenariat avec le CPIE, l’Architecte des
Bâtiments  de  France,  une  paysagiste  et  le  Comité  Botanique,  Fleurissement  et  Environnement  de  la
commune.
Il consiste à redéfinir l’espace public par l’apport de végétaux et de mobilier de détente dans l’objectif de
rendre  la  commune  plus  attrayante  avec  des  espaces  de  partage  offrant  davantage  de  convivialité  et
dégageant une ambiance sereine.

Intitulé de l’action
Coût total de
l’opération

HT

Cofinancements publics
sollicités

Taux d’aide
du

département

Montant
maximum de

l’aide
départementale

Aménagement  des
espaces communaux
de  La  Chapelle
Baloue

7 539,05 €
Etat (DETR) 40 % : 3 015,62 €
CD23 (Boost’Comm’Une) 20 %:
1 507,81€

10 % 753,90 €

Action  :  Sagnat  –  Réhabilitation  d’un  logement  avec  garage  dans  le  bourg  (maître  d’ouvrage  :
Commune de Sagnat) 

La Commune de Sagnat a fait l’acquisition d’un bien immobilier composé d’une maison, d’une grange et
d’un hangar, en très mauvais état, situé à l’entrée du bourg. La commune a pour but de rénover le bâti dans
l’objectif d’installer un artisan ou une petite entreprise et de redonner une image plus attrayante du bourg.
Si dans une première phase de travaux, la commune a créé un atelier communal dans la partie hangar, la
deuxième phase consiste à réhabiliter ce bien en habitation avec garage.
L’aménagement des locaux prévoit, en plus de la partie logement, une dimension de garage suffisante pour
accueillir un véhicule ou un espace de travail et un étage pouvant faire office de bureau ou d’espace de
stockage.
L’installation d’une petite  entreprise sur la commune représenterait  un atout  économique local  avec des
retombées  positives  pour  le  territoire  (accueil  de  nouveaux  habitants,  éventuellement  scolarisation  des
enfants, service supplémentaire…).
Le SDEC assure l’assistance à maitrise d’ouvrage du projet.
 

Intitulé de l’action
de l’opération

Coût total de
l’opération

HT

Cofinancements publics
sollicités

Taux d’aide
du

département

Montant
maximum de l’aide

départementale

Réhabilitation d’un 
logement avec 
garage à Sagnat

290 570 €
Etat (DETR) 50 % : 145 285 €
DSIL 10 % : 29 057 €
Fonds concours Pays Dunois : 
10 % 29 057 €

10 % 29 057,00 €

Action : Colondannes – Réhabilitation d’un local commercial et d’un logement dans le bourg (maître
d’ouvrage : Commune de Colondannes) 

 La  Commune  de  Colondannes  prévoit  de  réhabiliter  le  local  commercial  de  l’ancienne  épicerie  et  le
logement situé à l’étage. Cette opération s’inscrit dans une démarche d’attractivité du territoire :

- en augmentant le parc locatif pour lequel la demande est aujourd’hui supérieure à l’offre
-  en  contribuant  à  fixer  localement  de  nouvelles  populations  ;  ce  qui  participe  à  la  reconquête

démographique du département
- en restaurant un patrimoine en cœur de bourg.

Le SDEC assure l’assistance à maîtrise d’ouvrage du projet.
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Intitulé de l’action
de l’opération

Coût de
l’opération

HT

Cofinancement publics sollicités Taux d’aide
du

département

Montant
maximum de

l’aide
départementale

Réhabilitation  d’un
local  commercial  et
d’un  logement  à
Colondannes

245 956,05 €
Etat (DETR) 40 % : 98 3852,42 €
DSIL 25,7 % : 63 186,11 €
CD23  (Boost’Comm’Une)  4 % :
9 870 €

10 % 24 595,60 €

Action : Crozant – Réhabilitation de l’ancienne école dans le cadre du projet d’aménagement du bourg
(maître d’ouvrage : Commune de Crozant) 

 La Commune de Crozant envisage de restaurer le bâtiment ancien abritant l’ancienne école situé dans le
bourg et à proximité de l’église classée monument historique. Outre la valorisation du bourg concourant à
l’attractivité du territoire, ce projet a également une dimension économique avec la mise à disposition du rez-
de-chaussée à la Communauté de Communes du Pays Dunois pour l’installation d’une entreprise.

Intitulé de l’action
de l’opération

Coût de
l’opération

HT

Cofinancement publics sollicités Taux d’aide
du

département

Montant
maximum de

l’aide
départementale

Réhabilitation  de
l’ancienne  école  de
Crozant

129 436,63 €
Etat (DETR) 40 % : 51 774,65 €
DSIL 30 % : 38 830,99 € 10 % 12 943,66 €

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

- d’accorder, au titre du contrat Boost’ter 2020-2023, les subventions suivantes :

• 15 356,52 € à la Communauté de Communes du  Pays Sostranien, pour la valorisation touristique
par les activités de pleine nature, représentant 60 % d’une dépense éligible de 25 594,20 € H.T ;

• 753,90 € à la Commune de La Chapelle Baloue, pour l’aménagement des espaces communaux,
représentant 10 % d’une dépense éligible de 7 539,05 € H.T ;

• 29 057 € à la Commune de Sagnat, pour la réhabilitation d’un logement avec garage, représentant
10 % d’une dépense éligible de 290 570 € H.T ;

• 24 595,60 € à la Commune de Colondannes, pour la réhabilitation d’un local commercial et d’un
logement, représentant 10 % d’une dépense éligible de 245 956,05 € H.T ;

• 12 943,66 € à la Commune de Crozant, pour la réhabilitation de l’ancienne école, représentant 10
% d’une dépense éligible de 129 436,63 € H.T ;

- la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer tout document nécessaire à la mise en
œuvre de ces décisions.

-  les sommes nécessaires seront imputées au Budget départemental aux chapitres 919.1 article 204 141 OP
0033 et  919.1 article 204 142 OP 0033.
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ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Pour la Communauté de communes du Pays Sostranien : M. Patrice FILLOUX n'a pas pris part au vote
Adopté : 29 pour - 0 contre - 0 abstention

Pour les autres demandes :
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CP - ENFANCE, FAMILLES ET SANTÉ
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Délibération n°CP2022-09/9/53 
Dossier n° 5374

AIDES INDIVIDUELLES RELATIVES AU PLAN SANTE "DITES ...23!"

Dans le cadre du Plan Santé « Dîtes ...23 ! », et afin de soutenir l’installation de nouveaux professionnels de
santé en Creuse, il est proposé d’examiner les demandes reçues à ce jour et détaillées ci-après :

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

- d’octroyer les aides ci-dessous sollicitées par les futurs professionnels de santé :

BÉNÉFICIAIRE TYPE D’AIDE AIDE MAXIMALE ACCORDÉE

R. G. ÉTUDES DE MEDECINE
Aide au stage

Interne en médecine

200€/mois pour les déplacements
et 300€/mois pour l’hébergement 

J.-B. L.-J. ÉTUDES DE MEDECINE
Aide au stage

Interne en médecine

200€/mois pour les déplacements
et 300€/mois pour l’hébergement 

J. P. ÉTUDES DE MEDECINE
Aide au stage

Interne en médecine

200€/mois pour les déplacements
et 300€/mois pour l’hébergement 

P. F. ETUDES D’ORTHOPHONIE
Bourse

2ème année

400 € par mois
de la 2ème à la 5ème année

M. R. ETUDES DE KINESITHERAPIE
Bourse

400 € par mois
de la 2ème à la 5ème année

E. P. ETUDES DE KINESITHERAPIE
Bourse

400 € par mois
de la 2ème à la 5ème année

V. P. ETUDES DE KINESITHERAPIE
Bourse

400 € par mois
de la 2ème à la 5ème année

C.H. ETUDES D’ORTHOPHONIE
Bourse

2ème année
400 € par mois

de la 2ème à la 5ème année

-  la Présidente du Conseil Départemental à signer les conventions ci-annexées ;

-  d’imputer  les  dépenses  correspondantes  au budget  départemental  «Plan Santé» chapitre  934.8-article
658.88.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/9/54 
Dossier n° 5307

CREATION DU COMITE DE JEUNES EN PROTECTION DE L’ENFANCE

Il  est proposé de créer un comité de jeunes  afin de recueillir  la  parole des jeunes bénéficiant ou ayant
bénéficié de mesures de protection de l’enfance afin de mieux appréhender leur situation, d’assurer une
meilleure prise en charge et de leur permettre de devenir acteur de leur situation et de leur droit. 

Le schéma départemental de protection de l’enfance 2021-2026 adopté par l’Assemblée Départementale en
décembre 2020 prévoit la création d’un comité d’usagers pour « favoriser l’expression et la participation des
bénéficiaires des services par la voix de leur représentants » afin d’améliorer et d’adapter l’offre de service et
pour « donner la parole aux bénéficiaires et permettre l’évaluation du schéma » afin d’être au plus près de
leurs attentes et de leurs besoins. Il donne également les précisions suivantes sur sa constitution : « des
enfants volontaires, faisant l’objet de mesures ou ayant fait l’objet de mesures, participent à l’Observatoire
Départemental de la Protection de l’Enfance et sont consultés sur le schéma.
 
L’Observatoire  Départemental  de  la  Protection de l’Enfance de la  Creuse créé  en mars  2021 rassemble
l’ensemble des partenaires de la Protection de l’Enfance du département de la Creuse sous l’égide du Conseil
Départemental. 
Un groupe de travail  dédié à la création d’un comité d’usagers a été constitué en septembre 2021 avec
l’objectif de définir les modalités de fonctionnement et de mise en œuvre d’un comité d’usagers. 
 
Après plusieurs mois de travail et de concertation, il est proposé de constituer un comité de jeunes de façon
expérimentale selon la définition suivante : 
16 jeunes de 9 à 21 ans confiés par mesure judiciaire à l’Aide Sociale à l’Enfance du Conseil Départemental
de la Creuse y compris les jeunes sous contrat Jeunes Majeurs ayant bénéficiés d’une mesure judiciaire et
répartis comme suit : 
- 2 jeunes du CDEF
- 2 jeunes en Maison d’Enfant à Caractère Social
- 2 jeunes en Lieux de Vie et d’Accueil
- 6 jeunes en famille d’accueil
- 2 Mineurs Non Accompagnés
- 2 Contrats Jeunes Majeurs 
 
Les objectifs du comité de jeunes sont de : 
- Recueillir la parole des jeunes bénéficiant ou ayant bénéficié de mesures de l’Aide Sociale à l’Enfance
- Appréhender leurs problématiques
- Permettre aux jeunes de devenir acteur de leurs situations, de leurs droits
- Faire remonter les questions des jeunes sur le fonctionnement de leur situation
- Améliorer la prise en charge et le vécu des enfants en protection de l’enfance
 
Les modalités de fonctionnement proposées sont : 
- Un choix des membres par cooptation après un appel à candidature auprès des jeunes
- Une expérimentation d’un an sur un groupe de jeunes bénéficiant de mesures judiciaires. Un bilan sera
réalisé à l’issue de la première année.
- 5 réunions par an, les mercredis ou les samedis en présence des jeunes avec la possibilité d’organiser une
fois par an une visite ludique dans le département pour remercier les jeunes pour leur implication.
- Un choix du thème de travail de l’année par les jeunes
- Deux animateurs extérieurs à la Protection de l’Enfance pour permettre une parole libérée des jeunes. Les
animateurs sont choisis par le groupe de travail en lien avec les enjeux du groupe et du partenariat proposé
par les animateurs ou leur représentant.
- Les animateurs auront la charge de faire vivre et d’animer le groupe des jeunes en respectant la commande
formulée par  l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  de  poser  le  cadre  et  le  fonctionnement  de groupe,  d’écrire  le
compte-rendu de chaque réunion en respectant la parole des jeunes, d’assurer la liaison entre le comité de
jeunes et l’Aide Sociale à l’enfance.
- Des rencontres entre le comité des jeunes et le groupe de travail comité d’usagers pourront être organisées
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afin de faire le point sur l’évolution du travail et permettre d’échanger sur les propositions des jeunes. 
- Le Règlement de fonctionnement et/ou charte d’engagement sera rédigé par les jeunes sous la direction des
animateurs. 
- Le travail du comité de jeunes sera présenté à la conférence annuelle de l’Observatoire Départemental de la
Protection de l’Enfance et dans son rapport annuel. 
- Un représentant du comité de jeunes pourra intégrer le comité stratégique de l’Observatoire Départemental
de la Protection de l’Enfance. 
- Des outils de communication flyers et vidéo seront proposés pour promouvoir ce projet et le présenter aux
jeunes et aux différents lieux d’hébergement. 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé de créer le comité de jeunes en protection
de l’Enfance selon les modalités définies,

 
- la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer tous les documents relatifs à la
mise en œuvre et au fonctionnement de ce comité de jeunes.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/9/55 
Dossier n° 5206

RÈGLEMENT DÉPARTEMENTAL DES ASSISTANTS MATERNELS ET DES ASSISTANTS
FAMILIAUX

Modifications  apportées  au  règlement  départemental  des  assistants  maternels  et  des  assistants
familiaux.

   L’accueil de la petite enfance est une politique fondamentale confiée au Conseil Départemental au
sein des missions de Protection Maternelle et Infantile (PMI).

    L’enjeu est de garantir un accueil de qualité, épanouissant et sécurisé aux parents et aux enfants.

    Le règlement départemental est élaboré pour rappeler le cadre légal de l’exercice des professions
d’assistant maternel et d’assistant familial et préciser les critères et la procédure de l’agrément ainsi que de la
formation.
 

   Une mise à jour a été apportée à ce document en raison de nouveaux textes législatifs concernant
les  assistants  maternels  en  matière  d’agrément,  de  dérogation  d’agrément,  de  procédure  de  première
demande d’agrément, d’obligation de déclaration et d’information relatives aux disponibilités d’accueil sur le
site monenfant.fr, ainsi que d’administration de médicaments qui est autorisée mais encadrée.

    Les modifications apportées sont spécifiées en grisé dans le document annexé au présent rapport. 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé de valider le nouveau règlement départemental
des assistants maternels et des assistants familiaux, ci-annexé.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/9/56 
Dossier n° 5382

PLAN SANTÉ "DITES...23 !" - PARTICIPATION DU DÉPARTEMENT AU CONGRÈS DE
RÉÉDUCATION DES ETUDIANTS DE L'IFOMER (C.R.E.I.L.) À LIMOGES - OCTOBRE 2022

Voté en Assemblée Plénière le 7 février 2020, le Plan Santé « Dites...23!» mis en place par le Département, a
pour objectif l’installation de professionnels de santé sur le territoire creusois au travers d’aides financières
(bourse, formation, investissement matériel).

Aussi, afin de promouvoir et de diffuser ce dispositif auprès d’une population plus élargie tant sur la
région que sur le territoire national, il apparaît opportun de communiquer sur les actions mises en œuvre par
le Département lors d’événements tels que des forums, salons, congrès ou autres manifestations en faveur de
l’attractivité médicale.

Ainsi,  le  Département  de  la  CREUSE participera  au  Congrès  de  Rééducation  des  Etudiants  de
l’Ifomer (C.R.E.I.L.) qui se tiendra à Limoges, du 12 au 14 octobre 2022.

Pour mémoire : 

Pour  l’exercice  de  leur  mandat,  les  membres  du Conseil  départemental  peuvent  être  amenés  à
effectuer des déplacements et participer à des forums où ils représentent le Département.

L’article  L 3123-19  alinéa  4  du  CGCT donne  droit  aux  membres  du  Conseil  départemental  au
remboursement des frais de transport et de séjour pouvant résulter de l’exercice des mandats spéciaux dont
ils sont chargés par le Conseil départemental et permet l’indemnisation de certains frais de déplacement .

Les autres dépenses liées à l’exercice d’un mandat  spécial  peuvent  leur être remboursées par le
département sur présentation d’un état de frais et après délibération du conseil départemental.

Le  mandat  spécial  comprend  toutes  les  missions  accomplies  avec  l’autorisation  du  conseil
départemental dans l’intérêt des affaires départementales, à l’exclusion seulement de celles qui lui incombent
en vertu d’une obligation résultant d’une disposition législative ou réglementaire expresse, et correspondant
à une opération déterminée quant à son objet et limitée dans sa durée.

Enfin,  par délibérations du Conseil  Départemental  – N°CD2016-12/1/4 du 16 décembre 2016 et
CD2021-07/1/10 du 1er juillet 2021, les modalités de remboursement des frais de déplacement des élus ont
été fixées, les remboursements ayant lieu sur présentation de justificatifs.

Dans  le  cas  présent,  pour  le  Département  il  est  prévu  notamment  la  présence  d’un-e  ou
plusieurs élu -s-e, de Madame la Vice-Présidente en charge de la Santé et du Chargé de mission du Plan
Santé « Dites...23 ! ».

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

, dans le cadre du Plan Santé « Dites...23 ! » :

-  d’approuver  la  participation  du  Département  au  Congrès  de  Rééducation  des  Etudiants  de  l’Ifomer
(C.R.E.I.L.) qui se tiendra à Limoges, du 12 au 14 octobre 2022 ;

- de prendre en charge l’adhésion au Congrès de Rééducation des Etudiants de l’Ifomer (C.R.E.I.L.), estimée
à 500 € (imputation au chapitre 934.8-Article 6238) ; 
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- de donner mandat spécial , aux élu-e-s référent-e-s, à Madame la Vice-Présidente en charge de la Santé, au
chargé  de  mission  du  Plan  Santé  « Dites...23 ! »,  pour  représenter  le  Département  au  Congrès  de
Rééducation des Etudiants de l’Ifomer (C.R.E.I.L.), le temps de ce mandat, et d’autoriser la prise en charge
par la Collectivité des frais de déplacement et d’hébergement éventuels ;

-  la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer la convention de partenariat ci-annexée ;

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-09/3/57 
Dossier n° 5386

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE LA COMMISSION
PERMANENTE DU 8 JUILLET 2022

La  Commission  Permanente  après  en  avoir  délibéré  a  décidé  d’adopter  le  procès-verbal  des
délibération de la Commission Permanente du 8 juillet 2022, ci-annexé.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 15h 55

LA PRESIDENTE

Valérie SIMONET
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